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NOTES BIOGRAPHIQUES 

Issu d'une famille d e  cultivateurs & Chicoutimi 
vivant sur une ferme en pbiphérie immédiate àe la 
mdtropole d u  Saguenay, l'auteur a passd son enlance 
en milieu urbain et rural. Penùunt iu crise de 1330 d 
1939, il a poursuivi son cours classique, plus des dtu- 
des dconomfques et sociales. Puisant 80x4 fnspiration 
au milieu d u  proldtariat tant de iu cumpugna que 
de la ville aux prises avec b ch6muge maasif des an- 
nées de son adolescence, fi s'est tout jeune intéressd 
aux problhes économiques et sociaux. 

D'abord au sein des rnouuements d'Action Catho- 
lique, p l u  tard dans les Zigues de propriopriétairea et d la 
commission scoh i~e  de Chicoutimi mi il fut commb- 
suire 12 uns, &nt 10 c i  ia p~dsidence même. On lui 
doit, a ce titre, des innovatiom arigdnales e t  au&- 
cieuses tant d a m  b damaina pédagoqiqu qu'adm& 
nhtrutif. 

La plus belle plume d son chapeau est s a m  con- 
tredit cette initiative d'une convention collective d* 
chaine qui mettait fin au chaos exhtant d a m  b s  re- 
lations entre les cmmlsaiom scolaires avec leur per- 
sonnel enseignant. Travailleur injatigabb d PAas&- 
tion des c m m i s s f m  scoladres, il a successivement m- 
cupd àes churges impwtantes d a m  l'exéctctij de ces 
associations &nt celle de vice-président pr'ouindd. 

Successivement jcnrmdiste e t  directeur de com- 
pagnie, il fondait, en  1945, une importante alfaite 
de suiuhon, Aimant le déji, il a lait, de Z*enttq?&d 



qu'il didge, Lu premthe et La seule saiuison cana- 
dienne-française indépendante d 8e quaJifier pour 
q&er sow fwpection fédkde. (II @ut faire ez- 
ception pour les grande8 cwpérdives). 

A Lu suite d'une gmve @fdhie du polio en 1954, 
il remmit toutes les inertka et obtmcrit b cons- 
truction d'un centre du réhubUltcrtion il Chicoutimi. 
EZu dêputd jWal a w  électiwca du 31 mws 1958, il 
&ait déjait par un crdditiste en jutn 1962. 

Ce sont ses obsmations qu'U now livre auna pré- 
tention dana le combat d'un mtionalims cunadfen- 
frmm a112 p*e8 aVBc k8 @cumteS d'une COTljddd- 
ration secouée par d a  problème8 de txoisaucrncs d 
& survie alws que Le Qu&&ec, tout e n f h r é ,  tdtonne 
et chsrche sa voie. 



A V A N T - P R O P O S  

On n'écrit pas ses mémoires à 42 ans mais après 
avoir servi mes concitoyens pendant 15 ondes sons 
interruption, j'ai peut-être voix au chapitre, même 
si les électeurs du comté Chicoutimi me donnaient 
congé comme député fédéral en juin 1%2. 

Les journalistes et les pl it jciens s'interrogeront 
encore longtemps sur cette vague créditiste et so 
sjgnif~cotion dans !a vie politique du Qu4kc. Pour 
ma part, je n'oi pos la prétention de faire de l'am- 
lyse scientifir,iie, mais simplement d'inviter ie pu- 
3lic b regarder, pour une fois, de l'out re c6té de la 
lunette. Les journalistes et commentateurs de même 
que le grand public se permettent journellement de 
juger et d'analyser cette bête curieuse qu'est I'hom- 
me politique. J'ai donc l'intention d'inverser les rô- 
les et d'analyser Io presse e t  le public. Si tout le 
monde se permet de iuger les politiciens, pourquoi 
l n  politicien ne se permettrait-il pas de juger Mon- 
sieur tout le rnonde ? 

Je n'oi pas l'intention de miicher mes mots mQ- 
me si on me dit  sauvent que c'est là un grand défaut 
et qu'il vaut mieux cacher ses sentiments pour ne 
deda ire à personne. 

II sé peut donc que mes opinions oient l in effet 
de choc ; c'est ce que je d4sire puisque notre &du- 
cation politique reste à foire et que notre population 
3 prouv4 qu'elle pouvait souscrire à n'importe quel- 
le aventure. En cela elle ne se comporte p plus 



mal quo les peuples hautement civilisés comme les 
Al lemonds et les l ta1 iens qui, il n'y a pas si long- 
temps donnaient leur appui massif à des paranoïa- 
ques dangereux tels Hitler et Mussolini. La diffé- 
rence c'est que ces peuples hautement civilisés n'a- 
va ien t lama is fa i t I'expêtience de la démocratie et 
que leur comportement est ainsi un peu excusable. 
Nous avons presque c e r t  ans d'expérience démocra- 
tique et pourtant nous nous comportons encore 
comme de grands enfonts votant pour la première 
fois. 



- Comment finissent 

quinze années 

de vle publique 

A la lueur d'un sole11 oblique, indiquant l'appr* 
che d'un autre hiver, le bateau-dragueur du  Gou- 
vernement fCdCraI achève le creusage du chenal du 
Saguenay jusqu'à Chicoutimi. Le ronron des moteur8 
se répercute sur les falaises abruptes de la rivi&re 
pendant que les journalistes s'amknent pour falre 
un reportage sur cette réalisation inusitke. En fait, 
c'est la premikre fois qu'on voit un dragueur dans le 
Saguenay depuis 1930 et Ies journaiistes, tous tr& 
jeunes, ne s'en souviennent pas. 11 faut donc faire 
une nouveIle et une nouvelle importante. Les photo- 
graphe~ s'affairent, oli questionne les officiers du 
navire. Il en rksulte un reportage photographique de 
belle allure. Le creusage du Saguenay B une pro- 
fondeur utlle de 21 pieds B marbe basse comporte 
des avantages indiscutables pour le port de Chicou- 
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timi et son cammerce de transit. Tout est dena la 
nouvelle, sauf un détail : on oublie que, dbputé i3 
Ottawa de 1958 Et 1962, j'ai bataillb pendant 4 ans 
pour obtenir cette réalisation et des dizaines d'autres. 
On ignore que les fonctionnaires du Gouvernement 
se renvoyaient la balle d'une juridiction A l'autre 
pour essayer d'en retarder la rbalisatton. On oublie 
de dire que le ConseiI des Ports Nationaux qui adrnl- 
nistre le port de Chicoutimi d6clinait toute respon- 
sabilitb, Au Ministkre des Transports, on pretendait 
que c'Ct~it le r61e du Ministhre des Travaux Publcs 
de creuser un chenal et vice-versa. Dans toutes 
les teIles nouvelles publibes h l'occasion de la fin 
des travaux de creusage, 11 n'y a meme pas une Ilgne 
pour ldsser entendre que j'avah pu jouer un rBle 
quelconque dans toute cette affaire et Dieu sait pour- 
tant qu'il a fallu remuer ciel et terre pour obtenir 
cette petite chose rêvée depuis longtemps par les 
hommes d'affaires de la région. 

Le 18 juin, il y a eu des élections gbnéraled et, au 
soir du scrutln, une foule, ressemblmt b ce que les 
gravures nous montrent de la prise de la Bastille, 
parcourait les rues de toutes Les villes de la région 
criant, chantant et f ~ i s ~ n t  éclater des pièces pyr* 
techniques. La manifestation ressemblait beaucoup 
plus b une émeute qu'a un triomphe et les hommes 
en délire vivaient Te GFèAND SOIR du Crédit-Soclal 
triomphant contre les Clites, victorieux de l'ordre 
Etabli. Pour eux, c'étalt le commencement dime k e  
nouvelle, la fin de toute misére. Parce qu'il me f a -  
lait me rendre A la télbvision régionale, j'af da 
étre le témoin de ces schnes inusitées et Insolites. 
Devant la caméra, je me suis contenté de remercier 
tout le monde. D'abord ceux qui avaient C U  mes 
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partisans et supporteurs et ensuite les autres, qui, 
inconsciemment peut-etre, avaient rendu un grand 
service a ma famille et A mes affaires en me retour- 
nant B la vie privée. 

Maintenant, nous avons connu le régime d'austé- 
rité et les restrictions de crédit. Les manifestants du 
18 juin sont rentrés sous terre; on n'en voit presque 
plus, si peu en fait que c'est se demander ou ces 
Créditistes ont bien pu récolter tous leurs votes. Les 
Poujadistes ont constaté que 1'ECONOMIE est un mé- 
canisme ultra-f ragile, beaucoup hop fragile en fait 
pour le mettre entre Ies mains d'un Caouette. Les 
syndicaiistes se chamaillent A propos de Caouette 
qui multiplie les déclarations plus contradictoires les 
unes que les autres et les journaux s'interrogent pen- 
dant que la confusion continue de plus belle et qu'elle 
continuera sans doute encore après le prochain scru- 
tin. (1) Dans l'btat actuel des choses, nui ne peut 
prkdire l'avenir mais il semble qu'il soit indispensa- 
ble d'éclairer le public sur ce qui se passe derrière 
les coulisses A Ottawa. C'est le but prbcis de ces inso- 
lences qui lèveront sans aucun doute un coin du voile 
et kclaireront d'un jour nouveau certains bvknements 
et certaines attitudcs de nos hommes publics. 

(1) & manuncrit ttaii ecrit Iongtcropi avani I'arilioncr der 4lcctioos 
du 8 a v r i l  1965. 





+ Les surprises 

de l'élection 

de 1957 

Il n'est pas nécessaire de commenter longue- 
ment IR surprise qu'apporta, du  moins dans le Qu& 
bec, le résultat des élections de 1957 A l'échelle na- 
tionale. Pour les journaux et la population du Qu& 
bec, la réélection des Libéraux ne faisait aucun doute. 
L'impossible se proriuisit e t  Diefenbaker prit le pou- 
voir A la %te d'un gouvernement minoritaire, A 1'4 
chelon local, l'élection du 10 juin 1957 ne devait pas 
manquer de causer des surprises similaires. 

Monsieur J.E.A. Dubuc, le grand industriel de 
Chicoutimi qui fut un temps surnommé "le roi de 
la pàte & papier1' garda Ie siège fédéral de Chicou- 
timi pour le parti libéral jusqu'en 1945 alors qu'A 
cause de son état de santé, il décida de ne plus briguer 
les suffragcs. Cette année-lh, la lutte se fit h quatre, 
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un Wboral, un Bloc Populaire, un Conservateur et 
un Indépendant. Fortement appuyb sur l'organisa- 
tion de I'Union Nationale ayant h sa t&te le nouveau 
ministre de la voirie, l'honorable Antonio Talbot, 
l'Indépendant fut élu par une faible marge sur le 
candidat du Bloc Populaire. Il est & présumer que, 
sans l'intervention du Bloc dans les affaires provin- 
ciales l'année précédente, l'honorable Antonio Talbot 
aurait h i t é  d'intervenir directement dans les affai- 
res fédérales et le B!oz a.iirait pu remporter le comté 
avec une relatirc facilité. De toute façon, il n'y a 
rien a. changer aux fa.its et notre députe indkpen- 
dant., M. P.-E. Gagnon, réussit à se faire réelire suc- 
cessivement en 1949 et en 1953. Sa victolre de 1953 
fut pai*ticulièrement brilla.nte en regard du rbultat 
gbnéral des Clections et de l'amputation du comte 
pour former le comte Lapointe. Le candidat liberal, 
cette annbe la, &ait précisément l'avocat Roland 
Angers. l'ancien candidat du Bloc Populaire en 1945. 
De souche conservatrice, M. Angers fut déslgnd A la 
candidature sans convention prkalable et il semble 
quc la vieille garde libérale ne lui avait pas pardon- 
né son pass5. De toute façon, il se f i t  écraser par 
plus de huit mil!c voix de majorit& en dCpit de Ea 
brillante victoire iiationaTc dc son parti. 

Pendant tout mn mandat, M. Gagnon qui était 
un bel orateur se fit remarquer h Ottawa par ses 
interventions bien documentées sur toutes les ques- 
tions touchant les droits de la province de Québcc. 
Il s'&ait également fait une spCciallté de combattre 
le scandale de ces milliers de divorces qui pmadent 
devant le Parlement de la Nation. M. Gagnon, que 
tout le monde appe!ait iamiliéremcnt Paul-Edmond, 
fut le plus ardent protagoniste de la construction du 
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chemin de fer de Chibougamau. Il dbnonça les scan- 
deles du Service Civil et ceux de Petiawawa. En bref, 
Paul-Edmond fut un farouche adversaire du milita- 
rSme, du colonialisme e t  de l'impbrislisme et Il a 
bien des fois soulevé l'enthousiasme de la région lors 
de ses briUantes hterventions en Chambre. 

En 1957 cependant, les vieux thèmes commen- 
çaient B etre usés et le nationalisme n'&ait plus 
rentable. Le candidat IibEral &ait nul autre qiie notre 
vieil ami Rosaire Gauthier, depuis plusieurs annbes 
maire de Chicoutimi. Polémiste infatigable et d'une 
violence rare, Rosaire Gauthier fait de la politique 
et surtout de la politicaillerie 365 jours par annke. 
T o u  ses gestes h la mairie ont toujours &té des gestes 
politiques. 11 ne se passe pas une assemblée du con- 
seil sans que le maire ne prenne la parole pour faire 
la msnehette des journaux. 11 se llrononce sur tout, 
meme les affaires extérieures. On ne Iui connait pas 
de doctrine précise sauf l'art de faire des blections en 
portant des accusations et des accusations contre 
l'adversaire sans se soucier si elles sont vraies ou faus- 
ses. Tl semble avoir adopté Voltaire comme auteur de 
chevet e t  iI pratique l'attaque vitriolique sans rbpit se 
disant qu'il en restera toujours quelque chose même : 
si c'est complktement invraisemblable. Dans le cas 
de Paul-Edmond Gagnon, il s'agissait d'une cible 
relativement facile. Agissant depuis toujours eomme . 

fondé de pouvoir de M. Talbot qul, du fait de ses 
fonctions ministérieIles ne visitait que rarement le 
comtb, il devenait la tête de Turc r&Ce pour un 
homme de la trempe de Rosaire Gauthier. Le regne de 
M. Talbot a étC fertile en réalisations mais ces réa- 
lisations ne se font pas sans susciter des jalousies 
et des rancunes. S'agit-il d'un eontrat b accorder, 
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il se trouve toujours 8 ou 10 concurrents pour le 
réclamer. Une position, même insignifiante, attire 
toujours de 15 a 20 candidatures. En somme, il n'y 
a toujours qu'un seul heureux; les autres sont frus- 
trés. C'est la rançon du patronage et il n'y a pas de 
doute qu'il faille un art consomm6 pour faire sceep- 
ter la défaite un soumissionnaire malheureux et 
ee n'est pas toujours possible, En jouant habilement 
sur le thbme du patronage, Rosaire Gauthier pouvait 
facilement rendre Paul-Edmond Gagnon odieux car 
on ne peut éviter de faire des mécontents en admi- 
nistrant les deniers publics pendant 12 ans. D'autre 
part, M. Gauthier avait sur les candidats préckdents 
l'avantage d'être le maire de la ville I R  plus impor- 
tante du cornt6 et de disposer de ce fait d'un Im- 
portant patronage local. C'est la technique du maire 
de Chicoutimi de toujours mettre en réserve les 
fonds de construction de la Cité en attendant une 
élection toujours possible. Tout est mis en oeuvre 
pendant la campagne klectorale. Rosalre aauthier 
qui, jusqu'en 1957, avait toujours f ~ i t  patte de ve- 
lours avec M. Talbot obtenait tout ce qu'il dksirait, 
y compris l'appui tacite de ce dernier A l'occasion des 
élections municipales. Il avait par exemple obtenu, 
en 1956, un important octroi pour pavage de rues. 
En fait le pavage ne fut rkalisé que pendant la Cam- 
pagne électorale de 1957 et l'on assista A ce fait CO- 

casse de voir paver une rue en face du comité cen- 
tral de Paul-Edmond Gagnon A même des argents 
obtenus de Québec l'annk précédente. Le théme 
ccntral de Rosaire Gauthior était d'ailleurs asscz 
simple et fort efficace; c'était : "Sortez le comtk de 
l'opposition". Prenant pour acquis que le gouverne- 
ment libéral serait reportk au pouvoir, le comté Chi- 
coutimi donna une majoritk de 1300 voix au candidat 
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liberal pour se retrouver dans l'opposition, "GROS 
JEAN COMME DEVANT". Le tout Québec f u t  sur- 
pris de !a victoire conservatrice sur le plan national 
et le tout Chicoutimi fut également sui-pris d'avoir 
élu un Libéral pour Ia première fois en 12 ans, au 
moment même ou le Canada changeait d'allégeance. 

Dès ce moment, il devint bvident que de nouvelles 
klections auraient lieu avant longtemps et les an- 
ciens supporteurs de Paul-Edmond Gagnon, A la sui te 
de divers colloques, cn vinrent a la conclusion que 
le parti conservateur avait le vent dans les voiles et 
qu'il était tcmps de se mettre a la recherche d'un 
candidat susceptibIe de remporter le comté. Je ne 
faisais partie d'aucun de ces groupes de discussion 
e t  j'étais A 100 lieues d'imaginer que mon nom 
sortirait comme candidat possible en vue des futu- 
res élections. 





- Les préliminaisem 

de I'élection de 1958 
r u e  le plan local 

Le groupe pu1 recherchait ma candidature avait 
mis en oeuvre tout un plan d'action : campagne de 
chuchottements pour préparer l'opinion pubüque et 
en connartre la réaction e t  enfin campaope de pres- 
sion pour obtenir mon consentement. Par l'entremise 
de l'un dcs vendeurs de notre établissement, j'appris 
A l'avance ce qui se tramait dans l'ombre. Mon pre- 
mier mouvement fut dc rire de bon coeur, croyant A 
une plaisantcrie. Dans mon for intkricur, j'avals trou- 
vé tous les arguments pour justifier Paul-Edmond Ga- 
gnon de se rallier au parti conservateur qui avait un 
nouveau chef en la personne de John G. Diefenbaker. 
J'estimsis en effet que Paul-Edmond aurait fort bien 
pu expliquer qu'il était resté indépendant j usque ià 
A cause de ses idées nationalistes et qu'aucun des 
deux partis traditionncis ne lui donnait satisfaction. 
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Cependant, avec l'arrivée de M. Diefenbaker qui était 
l'un de ses amis personnels, il pouvait maintenant 
faire confiance au parti conservateur pour apporter 
une solution aux grands problémes de l'heure. Pour 
la provinee de Québec, il s'agissait surtout de trouver 
une formule susceptible de sauvegarder l'autonomie 
provinciale dans le domaine fort controversé des oc- 
trois aux universités et quelques autres sujets de mê- 
me nature. J'allais même jusqu'à imaginer que Paul- 
Edmond Gagnon pourrait devenir ministre, étant 
donné ses 12  ans d'expérience a la Chambre des Com- 
munes et son amitié personnelle pour le Premier 
Ministre. Pour la première fois dans l'histoire de 
notre rbgion, on aurait pu avoir un représentant 
dans le Cabinet Fédéral. A tous ceux qul semblaient 
vouloir me taquiner avec une candidature possible, 
c'est le discours que je tenais et je concluals en disant 
que ma famille était trop nombreuse, mes affaires 
trop absorbantes, pour pouvoir même songer bri- 
guer les suffrages. 

Les niois passajent et Ies demarches se faisaient 
de plus en plus pressantes et nombreuses. Je ren- 
voyais toujours la balle A Paul-Edmond Gagnon que 
je considérais toujours comme le meilleur candidat 
dans les circonstances niais 11 semble que Paul-Ed- 
mond cn avait assez de son skjour de 12 ans à Otta- 
wa et qu'il ait fermk sa porte de façon hermbtique. 
Vers le mois de novembre 1957, ce n'&ait plus des 
dbmarches isolkcs mais de vkritables délégations qui 
venaient solliciter ma candidature. DCcid6 d'en fi- 
nir avec ccs pressions qui s'exerçaient sur moi, j'em 
recours B. ce qui me semblait êtrc une excellente por- 
te de sortie et, je renvoyai mes solliciteurs A mon 
bpouse qui avait promis de ne pas donner son con- 



LES I N S O L E N C E S  D'UN EX.DEPUTE 21 

sentement. J'oubliais que j'avais affaire une fem- 
me de coeur, élevée dans l'ascétisme et toujours di& 
posée A dire OUI quand le devoir surgit. On lui re- 
présenta que je pourrais faire de grandes choses pour 
mes concitoyens, que mes ktats de services p m é s  
a la commission scolaire et a la fédération des com- 
missions scolaires étaient unc garantie sure pour l'a- 
venir, bref qu'elle &ait le seul obstacle sur la route. . . 
Piquée au vif dam sa réputation de femme accom- 
plie, mon kpouse eut une réaction spontanée abso- 
lument inattendue et déclara tout bonnement : "Si 
vous croyez que c'est moi qui suis un obstacle A l'a- 
vancement de mon mari, vous vous trompez grande- 
ment. J'ai, il est vrai, une famille nombreuse, mais 
je suis prête à tous les sacrifices pour que mon mari 
s'épanouisse et accomplkse tout son devoir de ci- 
toyen. Si vous voulez mon mari, messieurs, prenez-le; 
je vous le donne". J'étais donc plongé dans le bain 
jusqu'au cou, grâce a mon épouse et il s'agksait 
maintenant de ne rien négliger pour obtenir le succès 
klectoral désiré. 

La campagne pré-convention. Le comité qui avait 
obtenu ma candidature était surtout composé d'or- 
ganisateurs politiques chevronnés, rompus à tous les 
secrets de l'organisation d'une campagne électoraIe. 
Puisque le parti conservateur avait été absent dans 
le comte loi's des trois dernières élections, il irnpor- 
tait de créer des cadres et des associations conserva- 
trices furent organisées en quelques semahies. Eiies 
groupaient, il va sans m e ,  des g e u  ayant milite 
dans les rangs de i'Union Nationale. A ce groupe de 
vétérans, s'ajoutait un fort c o n t q e n t  de jeunes 
mordus de la politique pour la premiére fois. Tout 
de suite des rivalités s'esquissèrent entre Ics vet& 
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rans et les jeunes et il fallut user de toute la di- 
plomatie possible pour 4viter d'en arriver B de v& 
ritables querelles. Les vieux avaient en effet l'lm- 
pression que les jeunes voulaient les dkloger et ka 
jeunea sentaient que les ahés ne voulaient pas c& 
der de place et abandonner certaines respnaabi- 
lit&. C'est, je crois bien, l'eterneiie quereUe d a  g& 
nérations qui se retrouve dans tous 1- organismes 
humains et même au sein des familles apparemment 
les plus unies. De toute fason, mon rdle de candidat 
A la convention n'était pas de trancher les différends 
mais d'essayer de les attknuer en ménageant la ch& 
vre et le chou et en évitant de prendre parü pour 
un groupe contre l'autre. 

Mes supporteurs, sachant que je n'avaia aucune 
expérience électorale, ne laissérent rien au  w d  
On me donna une sorte de précepteur chargé de f alre 
mon éducation en matière électorale. Mon moni- 
teur se mit donc en train de m'apprendre tous les se- 
crets d'un politicien. 11 m'enseigna A saluer tout le 
monde, a multiplier les poignées de mains, à me fau- 
filer partout pour être vu dans toutes les organisa- 
tions, photographié & profusion et cite par la presse 
locale. En plein hiver, il me guida dans une tourn& 
du corn tk ou il s'agissait, dans chaque paroisae, de 
rencontrer les chefs poiitiques locaux, de discuter 
avec eux et de sollicitr leur appui pour la conven- 
tion qui devait être annoncbe incessamment. Ceth 
fournbe d u a  plusieus semaines et je me montrai 
mauvais élève. Mon organisateur de convention au- 
rait voulu que je fasse de la mllicitation directe en 
faveu de ma candidatue et que ]'&tale mes mérites. 
Je me suis toujours refusk B ce genre de présentation 
en dépit dm reproches asez verh qu'on me felsait. 
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Je me contentais de me montrer BOUS mon vrai jour 
en discutant de problémes politiques. A ceux qui 
n'étaient pas au courant de mon passe, je consentais 
#i citer les quelques services que j'avaîs pu rendre au 
public et je concluais en disant que chacun Ctait 
libre de son choix lors du congrès de nomination. 
J'insistais surtout auprhs des futurs dClkgués pour 
qu'ils dhignent, en toute conscience, l'homme qui, 
d'après eux, pouvait A la fois gagner le comtC pour le 
Parti et rendre les meilleurs senices #i la population. 
La convention fut  annoncée pour le 31 janvier par 
les a u h i t h  du partj 8. QuCbec. La formule utillsbe 
Ctait assez nouvelle, très dCmocratique et en mgme 
temps extrbmement dangereuse. On convoquait en 
effet tous les électeurs dans une salle, la plus grande 
que l'on pouvait trouver. L'en trCe Ctait absolument 
libre pour tout le monde et m&me pour les adverad- 
res politiques. Quant au vote, il se prenait au scru- 
tin secret A raison de deux votes par poll. Le procedd 
Ctait long et difficlle d'appllcation. II fallait d'abord 
grouper tous les rCsldants de tel ou tel secteur et 
tirer au sort, parml eux, ceux qul seraient appelCs A 
voter. Le sort pouvalt tout aussi bien dCsigner un 
Libhal qu'un Conservateur et la formule pouvait 
prhter A toutes les fantaisies. J'Ctais allé asslster 8. une 
convention semblable afin d'cn maîtriser la formule 
et je ne manquai pas de remarquer que notre conven- 
tlon aurait pu dtre un échec total si les adversaires 
en avaient connu la formule assez tôt. Il leur aurait 
suffi de donner le mot-d'ordre e t  de remplir la 6aUe 
dés les premtéres minutes de l'ouverture et seuls dea 
adversaires auraient CtC appelCs A voter pour le choix 
d'un candidat conservateur. Heureusement pour 
nous, la formule Ctalt neuve et les adversalres n'eu- 
rent pas le kmgs de songer h la boycotter. Dée 
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l'annonce du congrhg de nomination, un autre Gan- 
didat fit connaitre son intention de briguer les sui-  
frages. I I  s'agissait d'un bchevin de la cité de Chicou- 
timi, d'ailleurs l'un de mes bons amis, l'échevin Ro- 
land Roy. 11 entreprit une vigoureuse campagne h 
travers le comté mais il commit l'erreur fondamentale 
de travailler A me démolir beaucoup plus que l'ad- 
versaire libéral. L'organisation libérale lu1 rendit 
d'ailleurs le mauvais service de faire campagne en 
sa faveur et Ies mauvaises langues ne manquaient 
pas de souligner que le maire Gauthier avait b u -  
jours eu le dessus sur Roy au conseli municipal. Ii 
devenait donc évident, d&s avant la convention, que 
Ies jeux étaient faits et que mon blection Ctait assurke. 
Le dimanche aprhs-midJ 31 janvier 1958, la h- 
sion était a son comble aux alentours de la s8lle de 
I'Ecole d'Apprentissage. D&S l'heure du midi, des cen- 
taines de personnes se pressaient dCj A pour attendre 
l'ouverture de la salle qui fut comble des les premiéres 
minutes. Inutile de raconter les incidents du jour. 
Contentons-nous de rappeler que mon ami Roy n'a- 
vait pas préparé son discours de mise en candidature 
et il se contenta de crier avec véhémence : "Je suis 
le meilleur homme, je suis votre homme, votez pour 
moi", De mon cbté, j'avais dClibCrQnent 6viM de pré- 
parer un texte qui aurait fort blen pu s'avérer un 
hors-d'oeuvre et j'improvisai un discours purement 
poutique, Iançant des accusations contre le p&l U- 
béral, contre l'adversaire local, vantant les ré8Uaa- 
tions du gouvernement conservateur B peine en place 
depuis quelques mois, etc., etc. Quand le président me 
tira par la manche pour indiquer que mon temps de 
parole était épuisé, je n'avais pas eu le temps de 
faire mon propre panégyrique et je conclus tr& rapi- 
dement : "Vous me connaissez, j 'ai Cté élevb au mliieu 
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de vous tous; je n'ai pas à faire mon propre éloge. 
J'ai toujoiirs été heureux de vous servir dans le passé 
et si vous croyez que je puis encore voiis rendre servi- 
ce, appuyez-moi, sirion, choisissez-vous un autre can- 
didat car je ne suis pas sur cette tribune poiir servir 
mes ambitions personnelles mais les intérêts de mes 
concitoyens." 

Déj A les applaudissements qui  avaient ponctué 
la fin de mon discours en disaient long sur l'issue du 
scrutin et je fus élu par une écrasante majoritb des le 
premier tour. 

La premiére manche Btait terminée; il fallait db- 
sormais s'attaquer Pt la deii~ieme et A la plus ciiffi- 
cile et je derais, dans les semaines suivantes, m'a- 
percevoir que ce n'est pas chose facile que de faire 
la cour au public pour gagner une hlection. 





- Tous les secrets 

d'une campagne électorale 
à I'achelon du comte 

Dès le lendemain de Za convention, j 'ktah a s d i i l  
par une multitude de gens qui voulaient devenir mon 
organisateur-en-chef . Tou tes ces personnes avaient 
de8 mérites et de8 ktats de services. El& avaient de 
I'expkrience et de l'habileté et toutes auraient pu 
mener B bien une campagne élecbrale si, car il y 
avait un si, ce n'était de pouvoir rallier les diffbrentea 
faction rivales et de galvantser tous les etforta vers un 
objectif commun. Il y avait, par exemple, le groupe 
de la famille "W qui ne voulait pas travaiiler avec 
les partisans de "Lw et réciproquement. Chacun ve- 
nait me poser un ultimatum, ordinairement formule 
de la façon suivanh : "Je suis un chaud partisan 
mais si tu veux avoir mon appui, fl ne faut pas que 
ce soit un tel qui soit ton chef organisateur. Autre 
ment, je ne marche pas et, non seulement f e  ne 
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marche pas, mais je travaillerai contre toi. Et n'ou- 
blie pas que je contrôle pas mal de votes". . . La plu- 
part des griefs que les organisateurs politiques ont 
les uns envers les autres sont imaginaires et sont 
basks beaucoup plus sur une susceptibilité excessive 
que sur des faits et des raisonnements. J'ai pu cons- 
tater par exemple qu'on s'accusait mutuellement de 
malhonnêteté et d'avoir profité de prébendes et autres 
favcurs gouvernementales. Enquête faite, d'un c b ~  
comme de l'autre, il n'y avait pas grand chose de 
fondé dans toutes ees accusations et le fait est que 
l'enquête Salvas, qui est venue par la suite, n'a pas 
dévoile le nom d'aucun de ceux qui s'accusaient mu- 
tuellement de turpitudes. De toute façon, pour être 
pratique, il fallait prendre les gens comme ils sont 
et essayer de froisser le moins de gem possible. 

Dans mes conversations avec les gens du grand 
public, je constatai que, généralement parlant, les 
grands organisateurs de i'Union Nationale ne jouis- 
saient pas de la faveur populaire. On avait créé au- 
tour d'eux une légende et répandu le mythe qu'ils 
&aient tous des profiteurs éhontés. Quand on de- 
mandait des prbcisions, personne ne pouvait en don- 
ner et on se contentait tout simplement d'affirmer : 
"Un tel est un erkchard, c'est un profiteur, un vo- 
Ieur." Créchard de quelle crèche, profiteur de quoi, 
voleur de qui ou de quoi ? Persone ne pouvait dire 
mais cette conviction Ctait profondément ancrée dana 
le public. C'était en somme la campagne de dénigre- 
ment de Lapaime et de nos grands journaux qui com- 
mençait h porter ses fruits et cela présageait déjA 
des événements de 1960 sur le plan provincial. 

S'il ne fallait pas mettre en vedette les anciens 
organisateurs de l'Union Nationale, il aurait d'autre 
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part ét6 témkraire de se les mettre 9. dos. Je  conçus 
donc une foimule pour occuper ces messieurs tout en 
ne les mettant pas en évidence dans le public. Je  les 
groupai en comité consultatif que nous appeIlons 
plaisamment, "nos shateurs". Nous les rbunissions 
fréquemment et il n'y a aucun doute que leurs con- 
seik judicieux ont grandement pesé dans le rbu l t a t  
final du scrutin. 

Quant au  choix de mon organisateur-en-chef, j '6- 
liminai d'emblée tous ceux qui avaient fait applica- 
tion et je sollicitai les services d'un ancien maire de 
la paroisse de Chicout,imi, ancien préfet du comtb, 
prbsident de la Coopérative Agricole e t  orateur fort 
recherché lors des campagnes 6lectorales prbcbden- 
tes, Evidemment, entre la fonction d'orateur et celle 
d'organisateur, iI y a une grande différence, mais 
mon ami Maurice Tremblay était, un homme d'ex- 
périence, d'une pande  souplesse et qui n'avait, pas 
d'ennemi. En fait, les différentes factions rivales, con- 
sultkes sur ce choix, se ralliérent faciIernent A cette 
nomination qui semblait plaire a tout le monde. 

Dans l'autre camp, Rosaire Gauthier semblalt 
assurb d'avance d'une victoire facile et je crois que, 
pour la première fois de sa vie, il a pkchb par pré- 
somption. Il se borna, selon une vieille habitude qui 
dure toujours, à ut.iliser la table du conseiI comme 
tribune électorale pour lancer des accusations dans 
toutes les directions. Il cssayait de me diminuer dans 
l'esprit du public en attaquant l'administration sco- 
laire et en ridiculisant nos défici tjs budgetaires. Et 
pendant qu'il s 'kertuait  d'autre part à attaquer M. 
Talbot, il oubliait de s'occuper de son organisation 
proprement électorale se disant, comme le lievre de la 
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fable, qu'il pourrait toujours rattraper le retard. En 
fait, quand il commença B s'meuper sbrieusement de 
son affairc, toute mon organisation 4talt solidement 
en place; j'avais meme réussi h raIiier certains par- 
tisans Ubbraux bien connus et h en paralyser plu- 
sieurs autres. 

Les requêtes des électeurs : Quand, environ 5 semai- 
nes avant le scrutin, s'ouvrirent les portes de notre 
cornite central, je devais avolr la surprlse de ma vie 
et j'avoue que, malgré mon imagination relativement 
fertile, je n ' a u r a  jamais pu imagher tout ce que 
les bIecteurs peuvent inventer de t m  pour deman- 
der de I 'argent ou une faveur quclconque B un candi- 
dat. Du matin au solr, aussi longtemps que j'ktais B 
mon bureau, c'&tait une suite ininterrompue de sup- 
posks partisans, aux mbrltes incontestables, qui ve- 
naient exposer bus lcurs talents pour essayer de les 
monnayer. A ceux qui 8'Bhnnent de ce que peut co0- 
ter une élcctlon, il me suffira de citer le genre de de- 
mandes et, pour peu que quelqu'un se laisse apitoyer, 
11 dkpenserai t de8 sommes astronomiques. C'est ainsi 
que, faisant abstraction des vulgaires robineux qui 
visitent chaque jour toua les comltb hlectoraux en 
quete d'un dollar ou de quelques sous, l'ai vu le cas 
de ce p&re de famille, employk A l'blurninum Compa- 
ny. C'est un cas absolument typique. On sait d'avan- 
ce que les employks de l'A1uminu.m sont parmi la 
salariCs les mieux psyh au Canada. Pourtant, ce bon- 
homme est venu me raconter qu'll avait 18 voteurs 
dans sa famllie. Notez tout de suite l ' b h e n t  chanta- 
gc dans la présentation. Il &ait suppose avolr étb 
BLEU toute sa vie; 11 oublie que notre parti n'a pas 
eu de candidat lors des trois demlhres blections mals 
qu'importe 1 Deux de ses fiIs sont maries e t  c h 6  
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meurs. Quant A lui, 11 voudrait bien travailïer pour 
nous le jour du vote et fournir sa volture ce qui peut 
éventuellement rembourser le déplacement. Cepen- 
dant, pour mettre sa voiture en service, il faudrsit 
l'immatriculer et il n'a pas d'argent. De plus, pour 
pouvoir transporter des compagnons de travail & l'u- 
sine d'Arvida, il doit obligatoirement s'assurer. C'est 
une affaire d'environ $28.00 pour l'immatriculation 
et de $130.00 pour les assurances. Et mon bonhomme 
d'ergoter longuement sur la sltuatlon. II n'ose pas 
dire : "Donnez-moi $158.00 pour mes 18 votes", mals 
c'est tout comme et il insiste sur le falt que les 18 v& 
teurs de sa famille, fils, filles, brus et gendres votent 
selon sa dictbe. Apr& une bonne demi-heure de con- 
versation sur ce thème, il est faeile de devlner A quo1 
mon bonhomme veut en venir mais il n'a toujours 
pas lancé son ultimatum final. C'est alors que je 
déclare, faisant mine de n'avoir rien compris : "Mais 
enfin, Monsieur, que puis-je faire pour vous dans les 
circonstances ? - Et bien.. . j'avais pensé que vous 
pourriez me payer cet enregistrement et ees assuran- 
ces." Inutile d'ajouter que, meme sl nous l'avions 
voulu, nous n'avions pas les fonds nécessaires pour sa- 
tisfaire parei1:e itrxande et il fallait, au lieu de dlre 
NON bru talemcnt, exy ! iq uer que la caisse électorale 
n'était pas garnie et que, malheureusement, il nous 
fallait rejeter pareille requête. Le client que ]'ai A 
la mémoire ne se rebuta pas; il flt nombre de voya- 
ges. En dernier, sa voiture était finalement enregis- 
trée et il ne lu1 manquait plus que les assurances. A- 
près 5 ou 6 entrevues de ce genre, plus obséquieuses 
les unes que les autres, ma patience fit dkfaut et je 
le mis A la porte en le traitant de maitrechanteur 
et en lui disant que je me fichais éperdument de ses 
18 votes. 
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En tout et parkout, j'ai noté environ 300 person- 
nes venues tenter de vendre leur vote d'une façon 
ou d'une autre. 300 personnes, c'est plus qu'il n'en 
faut pour mettre les nerfs en boule mais, quand on 
songe que le comté a plus de trente mille voteurs, 
cela fait une personne sur 100 seulement. Il y a 
Evidemment la multitude de eeux qui paradent 
avec un compte d'hdpital ou de mbdecin. La plupart 
de ces cas reIkvent du Service Social et il s'agissait 
de les diriger au bon endroit. Certaines exceptions 
sont troublantes et j'ai vu des personnages, roulant 
voiture de l'année, venir réclamer le paiement d'un 
compte d'hdpital. D'autre part, il y avait cette rnul- 
titude de demandes venant des petites paroisses ru- 
rales. Quand on est candidat pour la première fois, 
il est assez dirficile de démêler les choses possibles 
de celles qui ne le sont pas, surtout dans le domaine 
fédéral oh l'influence directe du député sur l'adml- 
nistration est assez peu visible. Il fallait donc faire 
de notre mieux pour donner une réponse satisfaisan- 
te. La grande majorité de ces demandes relevaient 
d'ailleurs de la juridiction provinciale et nous les pas- 
sions tout simplement aux au torités compétentes. 

Nous avons parlk des vendeurs de votes au détail; 
il y a aussi les vendeurs en gros. J'ai eu affaire h 
deux lors des élections de 1958. Le premier est un 
homme de grande culture qui s'est fait une spéciatité 
d'organiser des associations de toutes sortes. Quelque 
temps avant les éIections, un entrepreneur avait eu 
des démêlés avcc lui concernant le taux payé aux ca- 
mionneurs dans l'exécution d'un contrat . De toute 
bvidence, la question ne relevait pas du fédéral et 
l'Association des camionneurs pouvait toujours avoir 
recours aux tribunaux. Leur organisateur crut choi- 
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sir la solution la plus facile en s'adressant fi nioi dans 
des termes de chantage non équivoque~i : "Vous êtes 
en période électorale; Tous avez besoin de tout le  
monde. Nos camionneurs ont été lésés; e'est A voua 
de rkparer. Autrement, ils se tourneront contre voua 
et moi-même je vous dénoncerai comme ayant partie 
libe avec l'entrepreneur pour écraser les petits". J'eus 
beau avoir recours a t.ouk mon expérience de vendeur 
e t  à tous les artifices de la diplomatie, je ne pus le 
faire démordre. J'aurais excusé un illettré d'agir de 
la sorte mais j'avais affaire A un érudit, en fait à un 
homme probablement beaucoup plus instruit que 
moi. Il me fallut ;aire des téléphones, rencontrer 
l'entrepreneur, b rd  remuer ciel et terre pour régler 
cette question dont j 'ignorais même l'existence quel- 
ques jours auparavant. Je n'aurais évidemment ja- 
mais refusé de rendre service aux camionneurs qui 
croyaient &tre dans leur droit mais j'aurais aimé que 
la demande d'aide nie lut faite dans des termes un 
peu moins impératifs. 

Un autre bonhomme avait cr4é une vague orga- 
nisation civique baptisée d'un nom il forte ressem- 
blance avec une certaine ligue de Montrk1. Par l'en- 
tremise de l'un de n-ies "sénateurs", je reçus un beau 
jour une mystkrieuse convocation à un rendes-vous 
uïtiha secret. L'entrevue eut lieu A quatre : Ie president 
de l'organisme, mon séna tcur, mon organlsateur et 
moi. Notre homme raconta longeuement son histoire. 
Il en vint ensui te a parler de son organisation dont Il 
fixait les effectifs A 2000 membrcs. "Deiu: niille vo- 
tes, disait-il, c'est toute la dilférence entre une vic- 
toire et une défaite". Et, pour illustrer ses préten- 
tions, il raconta avoir été l'instrument de la dCfaite 
de mon organisateur 9. la mairie de Chicoutimi-Pa- 
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roisse deux ans auparavant et bgalement avolr kt6 
l'outil secret de la victoire de Rosaire Gauthier le 10 
juin 1957. Maintenant, Rosaire Gauthier l'avait d& 
çu et il ktait prkt à m'accorder sa confiance et, na- 
turellement, avec lui, ses 2000 membres sui- 
vraient, ce qui m'assurait une éclatante victoire. Il 
était 11 heures de la soirke; l'entrevue durait dkjA 
depuis 3 heures et je ne savais toujours pas h quelle 
condition mon honime voulait m'amcner. Pressk de 
questions, parce qu'il était tard, il finit par hasarder 
le chiffre de $5,000.00 qui devait servir A défrayer 
certaines rkunions sociales au cours desquelles on 
passerait le mot-d'ordre de voter en ma faveur. Et  
notre bon ami d'insister sur le fait, qu'h rnéme ces 
$5,000.00, il ne garderait rien. Tout serait utilisk en 
loyer de maisons, en bière et autres rafraîchisse- 
ments. . . L'entrevue finit IA. Je n'avais pas les fonds 
et, m&mc si je les avais eus, je n'aurais pas kt6 telle- 
ment enthousiasmé. De toute façon, je réservai ma 
réponse et attendis les kvénements. Quelqucs jours 
plus tard, not.re homme disparaissait temporaire- 
ment de la circulation, victime d'une crise cardiaque. 
Son fils prit la relève pour mener les négociations. 
Devant mon hésitation non dissimulée, il baissa A 
$3,000., $2,000. puis finalement A $1,500. A ce prix, 
2000 votes, c'ktait donné ! Pourtant, je ne les achetai 
pas. , . 

Ce que coûte une électiun. 

Il s'est raconté bien des histoires concernant le 
prix astronomique d'une élection. Pour ceux qui 
croient que les votes s'whhtent comme A la foire, il 
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est naturel d'imaginer que c'est celui qui a le plus 
d'argent qui réussit. En fait, on ne distingue gBnéra- 
lement pas entre les depenses proprement Blectorales 
et les travaux publics que le gouvernement provincial 
peut mettre en oeuvre et qui ont une particulihre ef- 
ficaeité électorale dans les milieux ruraux. Pour fi- 
nancer une élection, il faut prévoir le coQt du  loyer 
des comités et des salles d'assembl&es, les frais du 
tbléphone et de l'électricit4, quelques salaires pour 
du  personnel clérical e t  surtout le coût de plus en 
plus exorbitant de la publicité par les imprimés, la 
radio et la tBlévision. Il y a enfin la fournée des dlec- 
tions qui coûte énorniément cher depuis qu'il est t rb 
difficile d'obtenir du travail bénévole pour agir h 
l'intérieur des polls et pour transporter les voteurs. 
Théoriquement, tous ces travailleurs de la journh 
du  vote sont des bénévoles mais ce sont des bénéve 
les qui s'attendent h monnayer leur dkvouement h Is 
cause du Parti, Beaucoup de nos bons amis seraient 
considérablement refroidis si nous ne leur accordions 
pas un bureau de votation dont le loyer est payé par 
le Gouvernement. En somme, il s'agit de dépenses fort 
élastiques qu'on peut augmenter ou comprimer h vo- 
lonté. On peut louer beaucoup de comités ou n'en 
point loucr, on peut parler A la radio-telbvision tous 
les jours ou n'y apparaitre que quelques fois. Les or- 
gancs de presse et les postes de radio-télévision con- 
sidèrent une campagne Blectorale comme une veri- 
table mine d'or et  ils appliquent le tarif "national", 
soit le double du tarif "local". C'est leur façon h eux, 
qui prêchent l'épuration des moeurs électorales, d'y 
contribuer en haussant indoment les prix de Ieurs 
services. J'allais oublier le loyer des salles d'assern- 
blbes. Dans les paroisses, il faut généralement utili- 
ser les salles paroissiales sous peine d'cncourir l'ini- 
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mitié des autorités locales. De façon générale, disons 
que les élections cofitent plus cher A la campagne 
qu'A la ville car les déplacements sont coilteux. 

Ce mystère dc Io caisse électorale. 

Nous venons tout juste de voir que les klections 
coûtent relativement trks cher. D'oii vient donc cet 
argent ? En autant que je sache, la finance des 4lec- 
tions provient de deux sources : d'abord le bureau- 
chef du parti verse un montant sssez modeste. En- 
suite, il faut avoir recours aux amis, Les souscrip- 
teurs d'une caisse électorale se recrutent génkrale- 
ment parmi les hommes d'affaires qui ont des con- 
victions politiques assez profondes pour vouloir faire 
quelque chose et qui ne peuvent payer de leur per- 
sonne. Ils remplacent donc, par des dons en argent, 
le travail qu'ils voudraient faire pour le parti, Chose 
étrange d'ailleurs, les plus importants souscripteurs 
sont toujours des gens qui ne peuvent bénkfider 
d'aucune faveur gouvernementaIe à cause de leur 
genre d'affaire. En quatre ans d'experience, je ne me 
souviens paf, d'un seul cas de souscripteur qui auralt 
voulu rappeler sa générosité pour en obtenir une ré- 
compense. Sur le plan national, il y a peut-etre de 
grandes entreprises qui souscrivent A tous les partfs 
pour se ménager des amis A droite et A gauche. Ce 
genre d'entrepreneur n'existe pas sur Ze plan local 
et ceux qui sont quelque peu familiers avec la politi- 
que peuvent facilement identifier de mémoire les 
souscripteurs des différentes caisses électorales. 

Ma plate-forme électorale. 

J'étais en excellente forme dès le début de la cam- 
pagne électorale. Je connaissais mon adversaire A la 
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perfection; je savais surtout que c'&tait un homme 
d'une redoutable agressivité et je n'avais pas l'inten- 
tion de m'en laisser imposcr. Sur le plan 1iaLirina1, 
j'abordai tous les problèmes de façon originale, met- 
tant en lumière les erreurs du parti libbal pendant 
ses 22 ans d'administration. J'allai jusqu'g rappeler 
le discours Blectoral d7Ernest Lapointe 21 Chicoutimi 
en 1935 et les attaques qu'il avait faites contre les 
Conservateurs a propos de la conscription de 1917. 
de mettais en relief la conscription ou plut& le volon- 
tariat forcé que nous avions connu BOUE les Libbraux. 
De par ma formation, j'étais en mesure d'aborder 
Ies problèmes ouvriers et agricoles de main de ma'itre, 
Je m'abstiiis de faire des promesses trop spkcifiques; 
ma principale promesse fut de me mettre entièrement 
au senilce de mes concitoyens et essayer de nous at- 
tirer de nouvcllcs indutries nkcessaires pour em- 
ployer notre surplus de maindioeuvre. Finalement, 
je retournai contre mon adversaire son argument de 
l'annke prkcédente en disant qu'il avait bien raison 
de vouloir sortir le comté de l'opposition mais que, 
malheureusement, le gouvernement avait chanpk, 

Quand arriva le 31 riiars, j'ktais absolument eer- 
tain de la victoire tellement la campagne avait kt8 
bien orchestrke. Je n'eus qu'une surprise; ce fut de 
constater que le Québec avait élu 50 Conservateurs. 
Aux quartiers généraux de l'organisation provinchlc, 
on ne comptait que sur 25 ou 30 siéges tout au  plus. 

L'blcction &ait terminée; II fallait se mettre au 
travail. 





- La rie d'un déput8 

et eon rôle 

à Ottawa 

La premiére session de la 24iéme IBglslature s'ou- 
vrit le 12 mai 1958. Pour mol les festivitb qui ac- 
compagnent le dCbut d'une session furent compléte- 
ment assombries par un drame personnel. Quelques 
jours auparavant, un de mes fils, kgé de 0 ans, s'&ait 
gravement brfilé; il devait succomber 8. ses brQIures 
quatre semaines plus tard, soit au début de juin. 
J'arrivais à Ottawa, coinme tous mes nouveaux col- 
legues, avec l'ardeur d'un nkophyte bien dbcidé A 
remuer ciel et terre pour rendre service h mes con- 
eitoyens et faire trjompher les droits de notre 
groupe ethnique. Falre connaissance avec les caiiè- 
gues, explorer les lieux et les choses, vois de quoi 
s'occuper pendant 1- premiéres semaines de sCjour 
dans la capitale nationale. Nous savions tous h l'a- 
vance ra puissance du  fonctionnarisme mais nous 
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étions loin d'imaginer l'arrogance de ces milliers de 
gratte-papier, qui nous voyaient arriver avec une 
politesse de commande et l'air entendu de triomphe- 
teur qui en ont vu bien d'autres e t  qui prenaient 
plaisir à nous désorienter dans les dédales de cet im- 
mense appareil qu'est Ie gouvernement fédéral. Pour 
la population d'Ottawa en général, dominée par les 
fonctionnaires, les députés sont tout juste des touris- 
tes comme les autres, à qUi an loue des chambres le 
plus cher possible. 

LES REGLES PARLEMENTAIRFS : La procédure 
parlementaire est quelque chose qui s'explique diffi- 
cilement. C'est un ensemble d'usages tellement corn- 
plexes que mérne les avocats les plus renommés s'y 
perdent aussi longtemps qu'ils n'ont pas acquis une 
exphrience de quelques sessions. Les mellleurs tri- 
buns populaires se sentent perdus dans cette atm-- 
phère rigide eL frigoriliante où 11 n'est pas toujours 
facile de faire passer le message que l'on voudrait par 
la faute souvent d'une technalité. Pour ma part, l'ai 
souvent souhaité voir a l'oeuvre nos petits journalia- 
tes qui Gcrivent des sottises, retranchés derriére leur 
pupitre, pour juger tout ce qui se passe h Ottawa. 
Ils me font penser k ces spectateurs hyper-enthousias- 
t.es, assistant au hockey, qui injurient les joueurs 
chaque fois que la partie ne va pas h leur goiît. Es- 
sayons, si vous voulez, d'expliquer quelque peu h pro- 
cédure parlementalre en procédant A partir de Ger- 
taines hypothkses. 

Imaginez pour un instant que vous &tes députe 8. 
Ottawa; vous etes pacifiste et vous voulez l'interdic- 
tion des armes nucléaires. La session bat son plein 
depuls quelques jours; c'est encore le débat sur l'a- 
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dresse en rtponse au discours du Trdne. 11 y a natu- 
relIement 265 députés qui tous ont droit de parole 
mais les chefs de parti, les membres du cabinet de 
n ~ & m r  que tous Ies anciens ministres qui ont con- 
serve leur titre "d'Honorable" ont prforit4 sur 
vous, communément appel4 "back bencher". Bi vous 
réussissez A attirer l'attention du prbsident de la 
Chambre, vous pouvez y aller de votre discours jus- 
qu'a concurrence de 30 minutes. 61 ce n'est pas ter- 
miné en 30 minutes, c'est bien regrettable mais le 
président vous interrompra en disant : "Je regrette 
d'interrompre l'honorable dCputb de. . . mais je dois 
lui faire remarquer que son temps de parole est ex- 
piré". En de rares circonstances, on proposera de 
vous Iaisser continuer si vous avez un message d'une 
extrême importance et surtout si vos propos ont 
l'heur de plaire A l'adversaire politique. TI faut ce- 
pendant l'unanimit8 de la Chambre pour vous per- 
mettre de continuer et un seul de vos coll4gues peut 
vous couper l'inspiration. Si, au contraire, vous n'a- 
vez pu attirer l'attention du prbsident pendant Ies 
huit jours consacrks au d4bat eur l'adresse, il vous 
faut attendre, ou bjen un dbbat spéclal sur le dbsar- 
rnement, ou le dbbat sur le budget qui, comme le db- 
bat sur Iladresse, laisse aux orateurs Ia liberth du 
choix de leur sujet. Dans de pareilles conditions, 11 
peut facilement s'kcouier 2 ou 3 sessions avant que 
vous ayez eu l'opportunitk de faire entendre vos 6pi- 
nions, surtout si vous faites partie diin groupement 
fortement majoritaire. 

11 arrive en effet, qu'en vertu de certains usages 
séculaires, chaque parti politique a droit A des pC- 
riodes de temps A peu pr&s &gales. Dans le dernier 
parlement, il y avait plus de 200 Consenateurs, quel- 
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que 50 Libéraux et 8 C.C.F. En raison de cet usage 
de Ia répartition des phriodes de temps, Ies débats 
cornmenpient généralement par un court exposh 
d'un ministre sur le sujet A debattre. Suivaient suc- 
cessiv ement le chef de l'opposition officielle et le 
leader C.C.F. Le tour revenait à un Conservateur, 
un autre Liberal et un C.C.F. et ainsi de suite jus- 
qu'à dpuisement de la pbriode aiioi~ée oii jusgu'au 
vote. Dans le cas d'un discours particuiikrement re- 
tentissant d'un membre de l'opposition, c'est inva- 
riabiement un membre d u  cabinet qui donne la rk- 
plique même si vous etes en liste pour succéder im- 
mbdjatement, et votre tour est perdu. Le calcul est 
facile a faire. Dans le dernier parlement, en thkorie, 
un député C.C.F. avalt l'opportunité de se lever 25 
fois et un député Libéral 4 fois pour chaque interven- 
tion d'un Conservateur. Aussi, n'est-il pas étonnant 
d'affiner que nos deput& ont gardé beaucoup plus 
de discours dans leurs classeurs qu'us n'en ont con- 
signé au Journal des Débats. 

LA PERIODE DES QUESTIONS. Dans de tellea 
conditions, les députés qui veulent A tout prix avoir 
leur nom dans le journal doivent avoir recours au 
truc de la question. A l'oiiverture de chaque seance, 
l'ordre du jour commence par les rapports des cm- 
mitCs permaiients toujours tr4s concis. Ii y a en- 
suite les motions, Une motion c'est une courte déch- 
ration annonçant Irt politique gouvernementaie. Ce 
peut btre l'annonce d'une vente de bl6, l'achat de 
sous-marins, la nomination d'un nouvel ambassa- 
deur, etc., etc. Ces motlons ne  ont pas discutables. 
Les chefs ou les porte-parole officiels de l'oppasition 
ont tout au  plus droit A un bref commentaire. Un 
simple député a kgalement droit de se lever pour 
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faire une motion constituant une mise au point, s'fi 
croit avoir &té mal cité dans un journal ou dans lee 
dkbats officiels. On voit aussi des motions sentimen- 
tales et humoristiques. Dans le genre ~nt imental ,  
rappelons ce dkputé d'origine ukrainienne se levant 
pour rappeler un anniversaire national. Pour ce qui 
est de l'humour, on a vu citer les exploits fictifs d'un 
collkgue au hockey ou aux quilles ou bien encore invi- 
ter tout le mande a déguster des fraises de ia vallée 
du Fraser. Ce sont 18 des hors-d'oeuvres que la C m -  
bre tolère a l'occasion, ou bien par courtoisie, ou 
bien pour se dérider. Aprk les motions, c'est la pé- 
riode des questions. 

81 le règlement était interprdté rigoureusement, 
seules les questions d'intérêt génkral et URGENTES 
pourraient ktre poskes. Le dernier parlement a kt& 
remarquable par l'acharnemerit de l'opposition 
abuser de la période des questions. Des questions 
ausa urgentes que : "Le Ministre des Travaux Pu- 
blics pourrait-il nous dire sl la construction d'un bu- 
reau de postes & Kelona sera entreprise bientbt ? ou 
L'Honorable Ministre dm Postes est-il au courant d'un 
vol perpétré dans un camion postai circulant entre 
Montréal et Joliette 7 Dans l'affirmative, le Ministre 
pourrait-il nous dire quelles mesures ont kt& prises 
pour assurer la skcurité des matières postales ? - 
L'Honorable Ministre des Pécheries est-il au courant 
de la présence d'une flotille de bateaux de pêche 
russes dans les eaux au large de Terre-Neuve 7 - J'ai 
une question pour l'Honorable Ministre des Postes. 
Le Ministre pourrait-il nous dire s'il a l'intention d'B 
mettre un timbre commémoratif h l'occasion du cen- 
tenaire de. . . ? - Le ministre a-t-il fait lui-même l'es- 
sai des trottinettes motorisees mises A l'usage des 
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postiers dans les grands centres ? - L'Honorable Pre- 
mier Ministre voudrait-il commenter la déclaration 
faite hier par le prksident du Congres du Travail du 
Canada, telle que rapportbe dans i'bdition du Globe 
& Mail, a l'effet que les cheminots se mettront en 
grève le. . . h moins que.. . etc. ? - L'Honorable Se- 
crétaire d'Etat a-t-il pria connaissance d'un article 
du  Nouveau Jownal accusant l e  président d'klection 
du comtk de Bellechasse d'avoir retirk des commis- 
sions sur l'impression des Utes klecbralea lors des 
élections de 1958 ? Si oui, quels sont ses commen- 
taires à ce sujet ?" 

On pourrait citer des questions de ce genre pen- 
dant des pages et des pages. On voit, par le genre, 
que très rarement, ce sont des questions urgentes 
ou d'intkrbt gbnéral; elles n'ont qu'un but : embar- 
rasser le Gouvernement et suggérer, si possible, des 
dkclarations contradictoires de la part de différents 
ministres. Pendant le dernier parlement, les cible6 
favorites pour les questions de I'oppcsition ont 6té 
MM. Churchill, Hamilton des Postes, He-, Balcer et  
Hamilton de l'Agriculture. A la suite du voyage de 
M. Chuchîll A Moscou, pour vendre du blé canadien, 
certains journautes américains avaient prktendu que 
le ministre offrirait 6galement aux Russes de l'u- 
ranium camdien. Cette affaire a suscitk un nombre 
incalculable de questions. Aux postes, le Libéral A- 
zellus Denis s'est toujours fait une sp&cialite des ques- 
tions loufoques qui faisaient rire tout le monde, y 
compris le ministre. 

Il est frequemment arrive, surbut  pendant les 
trois premihes sessions, que la période des questions 
dure bien au dela de 00 minutes, C'est beaucoup de 
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temps perdu aux frais des contribuables, A raison de 
$2,600.00 l'heure. (C'est ce que coûte le Parlement en 
session, parait-il) 

Périodes d'initiative parlementaire. 

Slx jours par session et deux heures par semaine 
sont réservés aux dbpuths; ce sont, en jargon d'Otta- 
wa, les périodes d'initiative parlementaire. Pendant 
ces quelques pbriodes, les dhputéa ont l'opportunité 
de présenter leurs rPsolutlons ou leurs projets de loi. 
Cette pratique n'a toutefois qu'une valeur de sym- 
bole car, jamais au grand jamais, un projet, présenté 
par un d&putk, est finalement adopté, m&me si ce 
déput4 fait partie de la majorité. On recourt généra- 
lement à lYPl&gante formule du "Talk out", c'est-8- 
dire qu'on parle jusqu'a la fin dc ia séance sans lais- 
ser le temps de prendre le vote sur la question. Les 
orateurs se succèdent et ils font l'éloge du projet 
de loi et de son auteur. On peut dire de ces éloges 
qu'ils ont la valeur d'une oraison funbbre car, il la 
fin de la séance consacrée aux députés, le projet re- 
tombe automatiquement 8 la fin de l'agenda et les 
chances sont bicn minimes de voir le m6me projct 
revenir en tete d'agenda une deuxième foie pendant 
la session. Tout est 8 recommencer une prochaine 
session et le meme processus continue toujours. 

Un simple député ne peut d'ailleurs présenter 
une mesure comportant une dépense d'argent, si 
minime soit-elle. Supposons que vous proposez une 
101 pour l'adoption d'un hymne national, vous êtes 
dans l'ordre parce qu'en somme, un hymne national 
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ne coûte rien au Gouvernement. Votre bill ne peut 
donc prbvoir le paiement d'une royautt! pour la mu- 
sique et les paroles de votre hymne national sans 
etre rejeté a prjori, a cause de la dépense qu'il suppo- 
se. Les bills ne coinportant pas de dépense d'argent 
sont donc extrêmement rares et les seules lois d'i- 
nitiative parlementaire it franchir tous les stages 
de la procédure sont les incorporations de compagnies 
et autres mesures de même nature, 

Dans de telles conditions, prbsenter une loi n'a 
qu'une valeur de propagande susceptible de prov* 
quer la discussion publique et de prbparer une opi- 
nion favorable. Quand une mesure est rbclambe sans 
cesse par les députés, le Gouvernement finit par se 
lasser et, quand iI juge que l'opinion pubiique est 
suffisamment préparée, il adopte le projet pour son 
propre compte. 

Les bills privbs sont, d'autre part, un excelient 
moyen de publicité pour un "baclr bencher" qui veut 
faire parler de lui. 

11 serait téméraire et fastidieux d'essayer d'expii- 
quer ou de vulgariser la procédure parlementaire. Le 
lecteur aura compris surtout que l'initiative des sim- 
ples députés est réduite h un strict minimum et qu'un 
deputé ne peut intervenir dans le débat chaque fois 
qu'il le voudrait, C'est ainsi qu'il fut impossible d'ob- 
tenir immédiatement la parole pour répondre aux in- 
jures d'un Fisher et, plus tard, iI devenait automatl- 
quement hors-d'ordre de revenir sur un débat anté- 
rieur. 
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L'origine de la législation. 

Les dbputks qui arrivaient à Ottawa en 1958 é- 
taient pour la plupart des jeunes friands d'acti- 
vités et d'initjatives. Ils eurent vite fait de prendre 
conscience de leur impuissance devant la machine 
infernale du fonctionnarisme. Je ne sais si le Cablnet 
se mkfiait de notre inexpbrience ou si c'est un usa- 
ge établi; de toute façon, il était manifeste que 
nous n'étions consultés sur aucun sujet, Les projets 
de loi avaient leur origine au niveau du fonctionna- 
risme; ils &aient soumis au Cabinet, gardbs secrets, 
méme pour les députés, jusqu'à leur présentation en 
Chambre. Et, en vertu de la soiidaritb partisane, il 
fallait nécessairement adopter la mesure. Cent fois 
les ministres se sont fait enguirlander en caucus se- 
cret. Les députés de tous les coins du pays &aient 
furieux de se voir considkrks tout juste comme des 
tampons de caoutchouc utilisks pour marquer : AP- 
PROWE. Cent fois ils ont promis de changer la pro- 
cédure et cent fois ils ont failli B leur promesse. Le 
Service Civil, avec à sa tête les quelque 21 sous-mi- 
nistres, était plus habile ou plus fort que nous. Les 
sous-ministres surtout savaient fort bien circonscrl- 
re leur ministre et le soustraire B. l'influence des de- 
putés. Si l'on considère que tous ces grands commia 
avaient été mis en place par l'ancienne administra- 
tion, on pouvait avoir des doutes sérieux sur la loyau- 
té poütique de ce personnel qui s'ingbniait h embar- 
rasser des ministres, incorrigibles ou lnconsclents 
comme des cocus contents. 

Dans de telles conditions, la mauvaise humeur 
btait apparente et le Premier Ministre comprit que 
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l'oisiveté n'est bonne pour personne, m@me pas pour 
les dkputks, et le Cabinet décida de former des comi- 
tés et de leur donner certains pouvoirs d'enquête. 
Deux de ces comités furent particuIièrement actifs 
et auraient pu donner d'excellents résultats : le co- 
mité des comptes publies et le eomitk sur la rad& 
télévision. Les autres comités permanents n'ont qu'un 
travail très limité A accomplir et ne peuvent susciter 
l'intdrêt du public ni la controverse dans les jour- 
naux. On verra plus loin comment nos organes de 
presse ont rkussi a anihiler le travail de notre dépu- 
tation dans les comités des comptes publics et de la 
radio. 

Le Comité sur la radio-télévision. 

Le comitk spkcial d'enquête sur la radio-tklévi- 
sion a permis A beaucoup de nos collégues de se faire 
valoir dans une atmosphére trouble où la dkputation 
du Québec, en bloc, jouait le rôle de l'opposition 
alors que les Libéraux faisaient bloc avec nos collé- 
gues des autres provinces. Cette collusion s'expll- 
que par le fait que les Anglo-Canadiens ont, pour Ies 
institutions établies, les Compagnies de la Couronne 
et le Scrvice Civil, le même respect fétichiste que 
nous avons pour les soutanes dans la province de Qu& 
bec. Pour un homme public anglo-canadien, il semble 
que ce soit impensable de s'attaquer un tant soit 
peu à un organisme établi. Du côtk des Libéraux, il 
était naturel de les voir s'kvertuer h dkfendre le r& 
gime établi, truffé de leurs créatures et de leurs amis. 

Malgré l'obstruction libkrale et la thnidité hésitan- 
te de nos collégues des autres provinces, i'enquéte 
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a quand même pu démontrer que les ondes de Ia 
Radio-Télévision d'Etat servent de tribune gratuite 
aux mêmes personnages bien connus pour leurs anti- 
pathies envers Ie gouvernemcnt, Il était, et il est 
toujours, de notoriété pubIlque que les programmes 
d'information, de conimentaires ou de discussion 
recrutent invariablement une écrasante majoritb de 
participants adversaires. On trouve m&me moyen de 
travailler contre nous dans les bulletins de nouvelles 
non commentées. S'agit-il de parler de notre gou- 
verliement, on passe avec la rapidjté de  l'&clair tan- 
dis que tous les adversaires disposent journellement 
de tout le temps voulu pour Livrer leur message. 

Tout ça, sans parler des anomalies graves révé- 
Iées dans l'administration financiére de la sacikt6 
de la Couronne. Il a été démontré, noir sur blanc, 
que certains commanditaires privilbgibs obtenaient 
des émissions de grande valeur a des prix de rabais. 
Les reprbsentants du peuple n'ont jamais pu savoir 
de combien btait le rabais parce que les dirigeants de 
Radio-Canada ont toujours refus6 de répondre h nos 
questions précises, prétextant qu'il n'était pas dans 
l'intérêt public de faire des révblations susceptibles 
de nuire h de futures négociations avec d'autres com- 
manditaires. Imaginez, dans un pays soi-disant dé- 
mocratique, oii, en théorie, les élus du peuple sont 
souverains, voir des fonctionnaires tenir tete aux 
députés et leur refuser des informations plus que 
pertinentes I 

Ces r6vblations, bien que trés partielles, auraient 
nomialement dû entrainer un grand m6nage dans 
la structure administrative de Radio-Canada; e'est 
ce que nous aurions sans doute fini par obtenir sl 
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les grands journaux du Qukbec n'avaient p s  détour- 
nk la question en nous accusant de vouloir faire dis- 
paraître Radio-Canada ou d'en faire un organisme 
partisan. Ces prétentions étaient sans aucun fonde- 
ment; nous étions tout simplement résolus h faire 
jouer $ l'entreprise d'Etat son véritable r61e impartial. 
Loin de nous la pensée d'accaparer les ondes notre 
bénéfice politique. Nous aurions tout simplement vou- 
lu avoir notre part, pas plus, pas moins. 

A u  milieu d'une acerbe polémique, nos coIl&gues 
mgIo-canadiens ne savaient plus trop quelle attitude 
prendre et qui croire, nous ou les journaux de Mont- 
réal. Au !endemain de la présentation d'un budget, 
tous nos collègues nous donnerent raison quand les 
deux réseaux s'unirent pour commenter le budget 
de façon tellement partiale que, même le Premier 
Ministre fu t  si vivement indigné qu'il déclara enfin 
comprendre le point de vue de ses collbgues du Qué- 
bec et promit formellement de mettre les choses en 
ordre. Les réformes devaient venir dans quelques 
semaines, qiielques mois tout au  plus. On attendit 
en vain, retenant nos langues pour ne pas que la 
presse ébruite la nouvelle avant terme. Ce fut peine 
perdue; la réforme tant espérée fut la renomination 
des memes personnages a Radio-Canada. . . 

Consolidks dans leurs positions par nos propres 
ministres, M I T .  Gordon du C.N., Ouimet de Radio- 
Canada, Roberge de l'Office National du Film et bien 
d'autres pareils devenaient de plus en plus arrogants 
et ils pouvaient désormais se moquer de nous tous 
ouvertement et continuer $ faire le jeu des amls de 
l'ancien régime. 
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Le contrôle des deniers publics. 

Si, comme on l'a vu prkcédemment, les députh 
n'ont h peu près aucune influence A jouer pour pré- 
parer la législation, s'ils n'ont aucune autorité pour 
décider des travaux A exkcuter dans leur comté, s'ils 
n'ont rien à dire dans Ia nomination des fonctionnal- 
res A tous les échelons, du moins ont-ils le privilege 
illusoire de contrôler l'usage des fonds publics. Cette 
prérogative s'exerce en grande pompe A la Chambre 
des Communes quand la Chambre se forme en comité 
des subsides pour adopter les ESTIMES. Chaque 
ministère y passe et il faut que chaque item des Es- 
timks budgétaires soit acceptk par le Parlement. Ce, 
qu'en jargon populaire, on appelle les ESTIMES, 
c'est un bouquin de plusieurs centaines de pages, 
imprimé en caractères fins. Les fonctionnaires de 
chaque ministère y consignent ce qu'ils estiment &tre 
leurs besoins d'argent pour l'année financibre qui 
\ien t . 

La préparation de ces estimés est assez mystérieu- 
se et une chose certaine est que les dkputés n'y pren- 
nent aucune part. Si, par exemple, je demande un 
nouveau quai pour mon comté, je m'adresse au  Minis- 
tre compktent. Le Ministre ordonne la confection des 
plans et devis par ses ingénieurs et, si ces derniers re- 
commandent le travail, alors le montant estime pour 
la construc tjon de ce quai est inclus dans le budget du 
Ministère des Travaux Publics. Il peut arriver, en 
cours de route, qu'une décision du Ministre des Fi- 
nances force le Ministre des Travaux Publics h re- 
trancher plusieurs réalisations prévues et mon quai 
peut ainsi être effack d'un seul trait de plume. De 
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toute façon, quand les ESTTMES sont imprimés, ils 
sont soumis h la Chambre qui doit les adopter, item 
par item. 

L'item No 1 d'un minlsthre donne généralement 
lleu A un débat général sur l'administration de ce 
ministère. S'il y a des critlques A formuler contre le 
Ministre des Postes ou l'administration postale en 
gdnéral, c'est au moment de l'adoption de l'item No 1 
de ce ministére qu'il faut les faire. Aux Item 2 et 
suivants, la discussion doit se borner au sujet spéci- 
fique qui fait l'objet de l'item, ce qul limite singuüé- 
rement la longueur de la discussion. On se contente 
génbralement de poser une ou deux questions pour 
demander des précisions au Ministre sur l'usage 
qu'on fera de tel ou tel montant. Le lecteur compren- 
dra que, de loin, il est bien difficile de contrôler les 
depenses du Gouvernement et la Chambre se com- 
porte drôlement B cet dgard. 

En 1960, je crois, les Libéraux tinrent le Minishe 
des Travaux Publics sur les kpines pendant deux jours 
pour avoir commis le crime d'accorder un contrat de 
bureau de p0st.e h $1 .O0 de plus que le plus bas sou- 
missionnaire. Deux jours de critiques et de discus- 
sions pour un misCrable petit dollar ! ! Les memes 
chiens de garde du tresor public laisshrent passer le 
lendemain sans discussion des dépenses de l'ordre 
d'un miiiiard pour la défense nationale. . . En com- 
pulsant le resultat du vote militaire le 18 juin der- 
nier, on peut deviner pourquoi messieurs Ies LiM- 
raux n'avaient aucune question gênante bi poser B ce 
moment . 

Pour ma part, je me suis fait des ennemis mortels 
h la Défense quand j'ai vouIu signaler que certains 
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aviateurs, mutés h l'étranger, faisaient payer des frais 
d'entreposage dépassant de beaucoup la valeur même 
de leur ménage, Meme le Ministre n'a pas digéré mon 
intervention jugée fort inopportune. Ce sont pour- 
tant les millions des contribuables qui passent en 
pareil gaspillage. En visitant un entrepdt de meu- 
bles, j'avais été a même de constater qu'on y gardait 
même de vieilles poubelles et des boites h sable des- 
tinkes aux besoins naturels du minou de madame. 
Quand un député ministériel signale de pareilles an* 
malies, il peut s'attendre A des représailles du Service 
Civil qui fait bloc contre l'indiscret. Ces messieurs ne 
manquent d'ailleurs ni de temps ni de personnel 
pour rédiger de volumineux rapporta qui finissent 
toujours et invariablement par conclure que tout va 
pour le rnjeux dans ie meilleur des mondes e t  que i'h* 
norable déput6 est dans l'erreur. 

On peut donc conclure que le contrôle des de- 
niers publics par le Parlement est purement illusoire 
et que le Ministre, se faisant solidaire de ses fonction- 
naires, empeche généralement les députés ministé- 
riels de pousser trop avant leurs investigations pour 
ne pas nuire B leur propre parti. 

Pour que les députés jouent vkritablement leur 
rôle de surveillants des deniers publies, il leur fau- 
drait se dkplacer, visiter certains chantiers de cons- 
truction, les bases militaires, examher lcs dossiers et 
questionner, non pas le Ministre qui passe i'annbe 
enfermé dans son bureau, mais les vbritables respon- 
sables de chaque département. Le procédé serait un 
peu long mais on pourrait s'en tirer facilement en 
divisant la Chambre en plusieurs comités chargés 
d'examiner chacun un ou deux ministéres, 
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Des Compagnies de Io Couronne. 

Un phknoméne que je ne m'explique pas d a m  le 
contexte soi-disant démocratique de notre sociét4, 
c'est l'existence de très nombreuses Compagnies de la 
Couronne complètement autonomes et échappant to- 
taIement au eontr6Ie du Parlement. Elles ont en 
Chambre un porte-parole en la personne d'un des 
ministres du Cabinet. Il s'agit bel et bien d'un sirn- 
pIe porte-psrole responsable en rien dans l'admi- 
nistration de ces sociétés publiques qui se conten- 
tent de déposer un rapport financier et de déléguer 
occasionnellement un de leurs administrateurs de- 
vant un comit6 spkcial du Parlement. MonsIeur Gor- 
don, malgré ses déficits de 80 millions, tient la dragbe 
haute aux dkputés et ne répond qu'aux questions qui 
lui plaisent. Ce qui est plus grave, c'est, qu'en cas de 
confüt sérieux entre la députation et les potentats 
des compagnies de la Couronne, le Ministère se ran- 
ge toujours du c8té de ces derniers. 

Phhomène paradoxal, dans le cadre des opéra- 
tions de ces sociétés, vous voyez de simples fonction- 
naires, tel un  réalisateur de Radio-Canada, avoir la 
faculté de dépenser $100,000.00 par semaine à même 
les deniers publics sans avoir de compte a rendre EI 
persorme. 

LE DEPUTE : Un travailleur sociol. 

Dans de telles conditions, le député est un sirn- 
ple comrnissionnair e qui doit quémander des faveurs 
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aux fonctionnaires, Pour réussir, il lui faut parfois 
utiliser tous les trucs d'un bon vendeur. Veut-il un 
mur de protection, un quai, un bureau de poste ? il 
lui faut multiplier les démarches auprès des fonction- 
naires et des ingénieurs. Sans l'avis favorabIe de ses 
ingénieurs et conseillers, le Ministre ne peut rien ou 
ne veut rien. En cas de différend entre le députk ed 
un ingénieur, ne serait-ce qu'un débutant frais 
émoulu de l'uiiversi té, c'est toujours l'ingénieur qui 
a raison. Méme s'il visite un endroit pour la pre- 
miére fois de sa vie, I'ingénieur sait mieux que le dé- 
puté I'endroit où il est opportun d'exécuter tel ou tel 
travail. Certains députés en prennent Icur parti; ce 
sont peut-être ceux qui se font réélire le plus facile- 
ment. Les autres se révoltent et combattent pour 
arracher des décisions bribe par bribe. 

La correspondance du député, c'est une suite inin- 
tcrrompue de demandes d'emploi, de pensions de mé- 
res n6cessitcuses, etc., etc. Toutes les Iettres c m -  
mencen t et finissent A peu près invariabIement de la 
inême façon : 

"Monsieur le député, fait es quelque chose pouf' 
"moi; mon mari a été opéré; j'ai 9 enfants et pm" 
"de quoi les Izabiller pour l'école.. . Je  compte sur" 
" Z ~ O U S ,  nous az'ons to l~jou~s uoté POUT vous. . . etc.-" 
"J'al un pont sur m a  terre; il est dangereux. Je n'a?' 
"pas d'argent pour le reeonstruire, faites qwlque" 
"chose pour moi. - Mon garçon est au pdnitmier;y* 
"ce n'est pas sa fazdc, c'est un bon enfant; les au-" 
'%es l'ont enti'ainé. . . IL faut le sortir pour les fêtes;" 
"je compte SUT aor~3. - NOUS axons eu beaucoup de" 
"maladie dans la maison. J'ai des comptes de doc-" 
"teurs, Mon mari n'a pas travaillé depllia 9 mis;" 
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"now vivons sur le c h h a g e .  Je  sais que vous &tes" 
"charitable, donc je compte sur vous. - Ils m'm.tl' 
"dtd mon chdmage, je ne sais pas pozirquof et Ils" 
"veulent maintenant m e  faire rembourser $360.00" 
"qu'y disent que j'ai pas droit. J'ai 9 voteurs dans" 
"la maison, donc vo?~s allez faire quelque chose ? -" 
"Vous atiet aidé des gens qui sont pas nos amis; si" 
"vous voulez notrs garder aux prochaines dlectiom y" 
"va falloir faire qnelque chose, J'ai besoin d'un" 
"rembri pour ma ma i sm puis d'une entrée en as-" 
"phalte. Y fairf finir ma cave, en to?it $2,600.00." 
"J'attends vos nouvelles. - Je dois deux am de taxe" 
"scolaire et mu~nicipuie et on va ??te faire vendre." 
"'Pouvez-vous faire que2qu.e chose ? - Je vous dcris" 
"par rapport d une pension d'invalide pour mon ma-" 
"ri. Y é inzidide parce qu'y a pas de dents; pc~s de" 
"dents, y digdre pas y peu pas travailler. Pi après" 
"ça, ça nous prend le prët agricole pour rebcltir nof '  
"ntaison qu'é pas uiz:able. Venez voir on  peut pas" 
"vivre comme ça". 

MultipliCes A 30 ou 50 exemplaires chaque jour, 
ces missives exprlrnent l'angoisse d'un monde aous- 
d6veIoppC qui a sans aucun doute besoin d'aide et 
qui ne sait mCme pas ofi s'adresser pour l'obtenir. Le 
plus dramatique de la situation c'est que les bureaux 
du soi-disant Service Social, dont c'est prbchément la 
fonction de renseigner les gens, se derobent devant 
les responsabilités. La charité Ctatisée a quelque chm 
se de tellement froid et de tellement inhumalri que 
les gens s'en détournent instinctivement et assaillent 
le dCputC qui, toujours en quéte de votes, doit né- 
cessairement se montrer humain et compréhensif. 

A la maison, la correspondance e t  les cas s'accu- 
mulaient de la même façon qu'h Ottawa de sorte que 
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ma femme e t  moi occupions le pIus clair de notre 
temps h essayer de trouver des emplois, h nCgocier 
avec les médecins et à diriger les gens dans la bonne 
direc Lion pour solutionner leurs problbmes. Ce tra- 
vail social a toujours étk exécutb dans des conditions 
matérielles extrêmemcnt pénibles faute d'un service 
adéquat de secrétariat qui nous obligeait souvent B 
écrire nous-mêmes nos lettres jusqu'h une heure 
avancke de Ia nuit. 

Un de mes collbgues eut un  jour une boutade as- 
sez significative il l'adresse d'un message venu r 6  
clamer sa pr6sence en Chambre. "Nous manquons de 
d6putés en bas, avait dit le messager, pouvez-vous 
nous aider ?" Et mon ami de rbpondre, en montrant 
les lettres accurnulCes sur son bureau : "Mon ami, 
nous ne sommes pas des dkputés, nous sommes des 
hommes de lettres . . ." 





- BaPmilIes tgneréer 

ou oubliées 

et petite foitts inédite 

LES OCTROIS AUX UHIVERSITES. 

La querelle de l'autonomie provinciale se pour- 
suivait toujours en 1958. Inutile d'en rappeler les 
prémices qui sont bien connues. Le champ de ba- 
taille principal de cette querelle se situait incontes- 
tablement dans le domaine de l'cnseignemen t univer- 
sitaire. Les octrols versés aux universitbs par l'inter- 
médiaire de la ConfCrence Canadienne des Universi- 
tés avaient suscitC une vive réaction dans le Québec. 
M. Duplessis avait, 8. toute fin pratique, interdit aux 
universith d'accepter ces octrois venant d'Ottawa. 
IRS Libéraux, s'appuyant sur des théoriciens genre 
Pbre kvesque et Maurice Lamontagne, avaient trou- 
ve une subtiüte pour justifier leur attitude en fai- 
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sant une distinction entre I'kducatlon proprement di- 
te et la CULTURE avec un grand C qui, elle, n'&ait 
pas prévue B la constitution et qui, par conskquent, 
n'était pas nécessairement de juridiction provinciale. 
Il ne restait qu'à prouver que l'enseignement univer- 
sitaire n'est pas de l'enseignement mais de la Culture 
et le raisonnement aurait été parfait. 

Notre groupe de Conservateurs était, il va sans 
dire, fortement autonomis te. Nous avions fait la cam- 
pagne kleetorale en grande partie sur ce théme. NOUA 
ailions Ottawa pour redonner aux provinces leur 
autonomie et nous avions formellement promis de rk- 
gler l'kpineuse question des octrois aux universités. 
Nos collègues et les ministres de languc anglaise a- 
vaient également promis mais on sentit vite que Ieur 
promesse, ils n'avaient guère l'intention de la tenir. 

Dans les provinces de langue anglaise en effet, 
l'autonomie fiscale n'a pas la mCme rbonnance que 
dans le Québec. Les Anglo-Canadiens se sentent tout 
ami A l'aise à Ottawa qu'a Toronto ou a Frédéric- 
ton. Les institutions sont les memes ; elles ont le me 
me esprit et, en hommes pratiques, les Anglais savent 
collecter l'argent sans trop se soucier de sa provenan- 
ce. Au Quebec, la question est bu te  différente et 
nous savons nous rappeler que, par exemple, kt lan- 
gue de travaii dans les forces armkes est l'anglais me- 
me si le Canada est officiellement bilingue. C'eat 
pourquoi sans aucun doute la province de Québec ne 
veut pas qu'Ottawa mette le nez dans tout ce qui 
touche directement ou indirectement A l'kducation. 
La m a j o r i ~  a naturellement tendance A imposer des 
barèmes uniformes et nous ne voulons pas etre con- 
fondus ou noyés dans le grand tout canadien. C'wt 
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toujours au  nom de "l'efficiency" qu'on refuse aux 
fonctionnaires le droit d'utiliser le français comme 
langue de travail et, si vous accusez ces messieurs d'é- 
troitesse d'esprit, ils sont tout scandalisés. Ce n'est 
donc pas par btroitesse d'esprit mais par souci d'éco- 
nomie que l'on utiIise que l'anglais dans le Servlce Cl- 
vil ! De toute façon, que ce soit du chauvinisme ou du 
pragmatisme, cela revient au méme, en pratique, et 
le français est ignore. 

La bataille des octrois aux universités fut  menée 
sur deux fronts. Tout d'abord, en Chambre, grâce A 
l'éloquence des Noël Dorjon, J.N. Tremblay, Jacques 
Flynn, Maurice Allard, Martial Asselin et Robert La- 
fresnière, les dCputCs de tout le Canada furent forcés 
d'entendre notre point de vue. 

Visiblement Inspiré par les hautes autorités du 
parti, un dCputé de Toronto prit d'autre part l'ini- 
tiative de former un coniité officieux pour étudier les 
problèmes du financement de l'éducation au  Canada. 
On me fit l'honneur de la co-présidence de ce comitk 
qui se réunit deux ou trois fois par semaine pendant 
plusieurs mois. Le but non dissiniulé de nos coll&gues 
de langue anglaise êtait de nous faire accepter au  
moins le statu-quo sinon l'intervention directe du 
fkdéral dans le financement de l'kducation. Leurs ar- 
guments ktaient assez subtils et attirants. On préten- 
dait en effet que l'avancement technologique, drama- 
tiquement illustré par le Spoutnik russe, falsait de 
l'éducation un problème d'envergure nationale. En 
conclusion logique, il fallait, pour rattraper notre re- 
tard, un effort national comparable A ceux déployks 
durant la guerre pour obtenir la victoire. Je  m'obstl- 
nai ne pas aecepter cette conclusion simpliste p r b  
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tendant que nous n'avions rien B gagner B tout uni- 
formiser et que les provinces pourraient fort bien se 
tirer d'affaire si on leur en donnait les moyens. C'était 
en somme la thése de M. Duplessis aujourd'hui en- 
core bien défendue par M. Lesage. (Ti faut noter au 
passage que M. Lesage qui faisait partie du cabinet 
Libéral ayant institué les octrois aux universités, a t  
devenu aussi autonomiste que M. Duplessis. L'autonw 
mie reprksente donc la pensbe profonde de notre pro- 
vince en plus d'être rentable, klectoralement par- 
lant). 

Notre comitb d'btude ne pouvait se mettre dyac- 
cord, chacun restant sur ses positions. Ti est mort de 
sa belle mort sans avoir rbdigé ses conclusions. 

La session trainait en longueur et personne ne 
savait A quoi s'en tenir sur l'attitude finale du Mu-  
vernement quand, & la derniére heure, un bref com- 
muniqub annonçait le prolongement des octrois aux 
universités sans aucune formule de rechange pour 
les provinces qui ne voulaient pas les accepter sous 
leur forme actuelle. Il était trop tard pour intervenir 
de nouveau et le travail btait à recommencer l'année 
suivante. Cette fois, nous avions plus d'expbrience et 
nous avons obtenu de haute lutte la formule de re- 
change qui, sans être parfaite, permet au moins A la 
province de Qukbec de prélever ses propra impdta 
pour donner elle-meme des octrois A ses universités, 

LE CHOMAGE. 

Quand nous avons pris le pouvoir en 1958, le ch& 
mage endbmique btait installb A demeure surbut 
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dans les provinces de l'Atlantique et certaines parties 
de la province de Québec. La région du Saguenay qui 
est pourtant très fort-ement industrialisCe et riche en 
ressources, s'apparente aux regions pauvres en ce qui 
concerne le nombre des chbmeurs. Cela est dfi il deux 
causes principales : 10. un taux de natalite depassant 
de beaucoup les moyennes nationale e t  provinciale et 
20. le manque de diversjfication de nos industries qui 
sont essentiellement des industries primaires, voraces 
en matière prerniére et en Bnergie, mais relativement 
peu crCatrices d'emplois. 

Se m'étais juré, avant les klections, de déployer 
tous les efforts possjbIes pour diversifier notre indus- 
trie en jouant au besoin le rôle de commissaire indus- 
triel. C'est un travail de longue haleine qui ne peut 
donner de résultat immédiat, pas plus d'ailleurs que 
la planification prônCe par les Socialistes. En atten- 
dant, les ehômeurs ont quand m&me besoin de leurs 
trois repas par jour. On ne console pas un sans-travail 
en lui disant que nous allons faire des plans A longue 
CchCance pour obtenir le plein emploi, ni en lui pro- 
mettant un jour de futures industries. 

Il y avait la loi de l'histance-Chômage que la 
province de Quebec n'avait pas encore aceeptbe et qui, 
en fait, ne fut mise en pratique que sous M. Bar- 
rette peu de temps avant les élections provinciales de 
1960. Quant h l'Assurance-Chôm~ge, A mon sens, c'est 
une protection bfen ephCm&re pour quelqu'un qui 
perd son emploi h cause d'un changement technologi- 
que. C'est aimi que l'usine d'Arvida produit aujour- 
d'hui autant de tonnes d'aluminium qu'elle n'en pro- 
duisait autrefois avec beaucoup plus d'ouvriers. La 
machine a remplacé les bras et tous ceux qui ont per- 
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du leur emploi, remplachs par une machine, sont de- 
venus des chômeurs permanents et non pas des chb- 
meurs saisonniers comme les ouvriers de la constme- 
tion, les débardeurs et les bilcherons. Dés ma premiè- 
re intervention en Chambre, lors du débat sur l'a- 
dresse, j'ai essaye d'alerter la dbputation et le Mlnis- 
tére sur l'importance du probléme. Je ne réussis qu'A 
obtenir quelques manchettes dans les journaux, prin- 
cipalement ceux de langue anglaise. 

La seule mesure concrète pour combattre Ie chô- 
mage fut annoncbe a la fin de la session de 1958, soit 
la participation financière du fédéral dans des tra- 
vaux d'hiver que les municipalitbs entreprendraient. 
La nouvelle &tait tardive; les budgets municipaux 6- 
taient grandement entamés ce qui limitait singui% 
rement la portée de la mesure. 

Nous avions d'ailleurs apporté des amendements B 
la loi de l'Assurance-Chornage et nous espkrions que 
ces "améliorations" soulageraient quelque peu le sort 
des chbmeurs. En fait, quand les réglements basés sur 
la loi eurent été approuvés par le Cabinet, on s'aper- 
çut hélas que l'interprétation de la loi était encore 
plus rigoureuse qu'auparavant. Les font t ionnaires 
avaient si bien torturh notre texte qu'il était mécon- 
naissable. Une subtilité fut introduite dans l'inter- 
prétation du contrat entre employeur et employb. On 
distinguait maintenant entre "contrat de service" et 
"contrat pour service". Les doctes avocats de la Com- 
mission d'Assurance-Chômage décrétérent qu'un 
"contrat de service'' ne pouvait intervenir entre pa- 
rents : en pareil cas, il s'agissait désormals d'un "con- 
trat pour service". Cette toute petite nuance, d'ail- 
leurs incompréhensible, retirait les bénéfices de l t b  
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surance-choniage B des milliers de bticherona travail- 
lant dans des ex-ploitations familiales. Ce qui est plus 
grave, on entreprit une campagne pour faire rem- 
bourser les prestations payées au  préalable et c'est 
toujours le député qui devait recevoir les doléances 
de ces pauvres gens mis à la torture par les tout- 
puissants fonctionnaires du Gouvernement. 

Avec le recul du temps, je m'&tonne eneore de 
constater cet te sorte d'apathie ou d'ignorance qu'en- 
tretenait le Parlenient vis-&vis les probl&mes extr&- 
mement graves engendrés par le chbmage. J'ai bien 
des fois essayé de "i-éveiller les morts"en caucus du 
Québec et mes collègues, sauf quelques exceptions, 
trouvaient qu'il ne fallait pas parler de chômage pour 
ne pas en accepter implicitement la responsabilité ex- 
clusive. On semblait croire que la soIution viendrait 
d'elle-mènie et que certaines mesures, comme la créa- 
tion d'une banque d'exportation et les avantages fis- 
caux accordCs aux nouvelles industries, suffiraient & 
r4gler le problème. Les députés de la région de Mont- 
réal étaient moins conscients d'une situation eertes 
moins difficile dans la Métropole. Pour leur part, les 
représentants des petites villes industrieIIes faisaient 
du "wishfull thinking" et minimisaient le problhme 
en eornpilant des statistiques prouvant qu'il y avait 
plus de nionde au travail aujourd'hui qu'hier. C'4- 
tait peut-être vrai mais cela ne donnait pas & manger 
h ceux qui étaient sans travail. 

Du côté de la députation de langue anglaise, mê- 
me attitude. Je me souviens avoir discuté plusieurs 
fois la situation avec le Ministre du Travail et il fai- 
sait toujours montre d'un bel optimisme en consta- 
tant une légère augmenhtion du nombre total des 
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travailleurs. J'ai l'hnpression que le Cabinet btait 9, 
peu près inconscient et qu'il évoluait dans une sorte 
d'euphorie causée par les beaux chiffres du Bureau 
Fbdéral de la Statistique. 

Les dbputbs de l'opposition ne mbritent pas plus 
d'éloges h cet égard et si, de temps h autre, ils po- 
saient des questions sur le nombre des chômeurs et 
réclamaient un dkba t sur la question, on sentait qu'ils 
n'ont jamais eu d'autre but que de se faire du capital 
politique même la miskre des gens et qu'ils n'ont 
jamais voulu prbconlser une solution positive. Pb  
riodiquement, on demandait un débat génbral sur le 
chbmage. Ces messieurs faisaient mine de croire qu'un 
probléme se résout de lui-meme lorsquion en a par14 
pendant 8 ou 10 heures. 11 y eut plusieurs dkbats sur 
la question et tous sont restés plus stbriles les uns que 
les autres. Du côté de l'opposition, on ne tentait nul- 
lement de suggérer des remédes pratiques mais plu- 
t6t de prouver que le chornage était entièrement la 
faute au nouveau gouvernement. Du c6tb ministériel, 
on se dkfendait en citant des chiffrcs pour prouver, 
noir sur blanc, que 1'4conomie se redressait et que le 
chômage disparaitrrai t graduellement. 

C'est dans cette atmosphère de feux croisbs, d'ac- 
cusations et de mises au point que je rbussls un jour 
ii. faire une suggestion pratique que je crois toujours 
valable. 

L'ASSU RANCE TRAVAI L. 

Aprés avoir briévement exposé les causes du ch& 
mage au Canada : industries secondaires non suffi- 
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samrnen t déveIoppées, augmentation explosive de la 
population, prix trop élevés de nos produits d'expor- 
tation, am&iorations technologiques, etc., etc., j'en- 
trepris tout d'abord de prouver que le droit au tra- 
vail est un droit aussi fondamental que celui de res- 
pircr et de vivre en liberté. J'allai méme jusqu'h af- 
firmer que le droit au  travail devrait être inscrit dans 
le Bill des Droits de l'Homme pourvu que telle ins- 
eription n'infére pas une responsabilité exclusive du 
Gouvernement Fédéral en matiére de chômage et 
d'emploi. 

En analysant les législations existan tes, je cons- 
tatai que nous avions, pour faire vivre les sans-tra- 
vail, deux législations principales : l'Assurance-chd- 
mage et l'Assistance-ehômage. L' Assurance-chdmage, 
ainsi que son nom l'indique, est essentiellement une 
assurance mais elIe ne protbge que le sans-travail que 
pendant une pSriode de temps trhs limitée. Apr&s, il 
faut avoir recours h l'Assistance-chdmage, f inande 
partiellement par le Gouvernement Fédéral et par les 
provinces. Si l'on additionnait toutes les sommes ver- 
sées par 1'Assurance-chômage et par l'llssistanee-ch6- 
mage poiir faire vivre les sans-travail et leurs famil- 
les, on arriverait à des chiffres astronomiques. 

D'autre part, pour exécuter des travaux d'hiver, 11 
faut encore faire des déboursbs considérables et gre- 
ver les budgets des municipalitbs dont les finances ne 
sont déj8 pas telIement brillantes, La solution, h mon 
sens, serait donc de fusionner en une seule, toutes ces 
législations et de créer l'ASSURANCE TRAVAIL. Au 
Heu de ne collecter des contributions que des petits 
salariés, il faudrait, pour financer le projet, des con- 
tributions universelles. Le Gouvernement FédQal et 
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les provinces continueraient les débours& qu'ils ont 
l'habitude de faire pour l'assurance-chômage et pour 
I'dssistance-chômage et pour les travaux d'hiver. 
Quand quelqu'un arreterait de travailler, a u  lieu de 
lui payer tout juste de quoi exister dans l'oisiveté, on 
lui fournirait du travajl sur un chantier fédkral, pro- 
vincial ou municipal selon le cas et on lui paierait un 
salaire raisonnable pour le travail donnb. Naturelle- 
ment, il faudrait garder l'Assurance-Chornage pour 
quelques rares ernployes saisonniers et pour les tra- 
 ailleurs qu'on ne peut absolument pas affecter a des 
travaux publics. C'est le cas des travailleuses des ate- 
liers de  couture et de certains métiers masculins bien 
spécialis~s. Il  faudrait aussi continuer l'assistance h 
ceux qui ne peuvent travailIer pour cause de malaàie 
ou d'infirmitb. Ces cas reléveraient purement et sim- 
plement du Service Social qui, de par sa nature, est 
de juridiction provinciaIe. 

Les travaux A exécuter pour utiliser notre main- 
d'oeuvre ne manquent pas. Partout nous vouIons des 
chemins rie fer, des routes, des ponts, des tunnels, 
des parcs, des promenades, des murs de protection et 
nous n'avons pas de budget. Nous affectons pourtant 
des millions e t  des millions pour faire vivre les chô- 
meurs, misérablement, ce qui n'est bon ni pour le mo- 
ral ni pour le physique de ces pauvres gens. 

Et l'exécution de travaux d'envergure serait un 
puissant stimulant pour l'industrie appetke h f ouimir 
les matériaux utilisés dans l'exécution des ouvrages. 
hjotre argent ferait d'une pierre deux coups. Elle met- 
trait les chbmeurs $ l'ouvrage et diminuerait en me- 
me temps le nombre des chbmeurs en crkant de nou- 
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veaux emplois dans l'industrie appelée fournir les 
ma tériaux. 

Ma suggestion était simple et logique ; elle ne fit 
pourtant aucun remous à la Chambre. Elle me valut 
quelques articles élogieux dans la presse dont un com- 
mentaire de Lorenzo Paré de l'Action Catholique. La 
presse montréalaise igiiora h peu près complètement 
mon intervention et le Soleil de Québec, qui couvxe 
entièremerit notre région, y consacra a peine un arti- 
culet. 

Le Globe & Mail me fit les honneurs de son édition 
iriternationale. On pouvait y lire que le Parlement a- 
vait tenu un débat sur le chômage et que la seule idée 
neuve et constructive émise pendant ce débat venait 
d'un célèbre inconnu de "back bencher". 

Quelques mois plus tard, au congrès du Parti Con- 
servateur de la province de Québec, je revenais sur 
mon idée e t  je réussissais, non sans peine, A faire 
accepter une resolution recommandant l'institution 
de 1,Assurance-Travail. Plusieurs de mes collègues 
voyaient une teinte de socialisme datu ma proposition 
et ils s'y opposaient fermement. Au congrés national 
qui suivit ae quelques semaines, ma resolution fut en- 
terrée en cours ae route, le comité des rbsolutions 
l'ayant écartée sans discussion et sans appel. Je suis 
revenu sur le sujet en Chambre a trois ou quatre re- 
prises mais les reglements ne permettent que rare- 
ment de discuter d'un principe qui n'est pas le sujet 
du débat en cour8 et je devais me Irmiter h quelques 
allusions plutot indirectes pour ne pas être déclaré 
hors d'ordre par le président. 
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LE DEPUTE : un frein aux empiètements des fonctionnairep. 

Un jour, nous arrive un projet de loi, apparem- 
ment inoffemii, permettant "au Gouverneur en Con- 
seil", (pour les initiés, il faudrait plut& Lire : "au 
sous-ministre et a son personnel"), d'exempter de 
pilotage tout navire qui, dans son opinion, avait un 
personnel compétent, etc., etc . . . En pratique c'etait 
la disparition ae la plus vieille profession du Canada 
français, celle de pilote sur le St-Laurent. Tous les 
députés concernés s'alarment; ils rencontrent le mi- 
m t r e  des transports et protestent avec véhémence. 
Le Ministre consent Ii une étude en comité, à huis- 
clos. Le sous-ministre comparait pour s'upuquer; il 
est tout miel et déclare saris sourciller que cette me- 
sure est destinée à apaiser le général de Gaulle, qui 
s'insurge de voir les navires du Commonwealth ex- 
emptes de pilotage, en vertu de la Loi de Navigation 
aiors que les navires de la Communauté I rançue  ne 
le sont pas.. . et qu'ils ont un personnel aussi c m -  
pétent. Saisissez l'astuce ; le sous-ministre nous passe 
la main dans le dos en nous parlant de la Frarice 
pendant qu'il demande la permission de faire perdre 
la position de nos piiotes. D'aiiieurs le sous-ministre 
de conclure que cette législation était adoptée pour la 
pure forme, qu'en pratique, on ne l'appliquerait pas. 
C'est moi qui eut l'honneur de conclure le débat assez 
sèchement en répondant qu'une loi non appliquke 
n'avait aucune utilité et que si M. le sous-ministre 
&ait sincère dans son intention de ne pas l'appliquer, 
il devrait prouver sa sincérité en n 'mu tan t  pas pour 
la faire adopter. Le Muiistre était perplexe et, visi- 
blement, il ne voulait déplaire ni a son mus-ministre 
ni h ses dkputb. 11 hésita longuement, nous consulta 
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de nouveau. Nous fûmes catbgoriques ; nous btions dB- 
cidBs A faire un scandale et A voter contre notre par- 
ti. Par une simple et cour te motion, le ministre Hees 
déclara retirer le projet de 101 tel numéro. . . et il ne 
dit jamais pourquoi. Pour une fois, les députés a- 
vaient réussi à mettre un frein aux fonctionnaires 
trop entreprenants qui cherchent sans cesse A aug- 
menter leurs pouvoirs. 

COMMENT NOUS TRAITE LE C.N. 

J'aurai blentbt 43 ans et, depuls ma prime jeu- 
nesse, il est question de refaire le tronçon de chemin 
de fer qui relie la région du Saguenay A Montréal. 
Construite vers 1888, cette voie n'a pratiquement pas 
été améliorée depuis. Cinq ou six grandes papeteries, 
deux alumineries et de multiples entreprises plus pe- 
tites constituent pourtant une clientele en or pour le 
trafic marchandise. Le mauvais service du chemin de 
fer a permis la prolifération de nombreuses entrepri- 
ses de camionnage. Dès 1958, les trois députh Mimer- 
vateurs de la région entreprirent des dbmarches pour 
obtenlr la modernisation du chemin de fer demandée 
par tous leç corps publics depuis toujom. M. Hees, 
lc ministre des transports, était bien sympathique B 
l'idhe mais, il n'avait pas le pouvoir d'imposer sa v* 
lont6 a la direction de la compagnie. Sur son conseil, 
nous sommes alléa rencontrer la haute direction du 
C.N. A plusieurs reprises, toujours sana nuccb. Ces 
messieurs se refusent B depenser quoi que ce soit pour 
ambliorer notre chemin de fer aussl lonpernps que 
nous ne serons pas en mesure de garantir formel- 
lement une augmentation de trafic. Nous évoluons 
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donc dans un cercIe vicieux. Le mauvais service en- 
traîne la diminution du trafic au profit du camion- 
nage et le C.N. ne pourra reprendre sa place prbpon- 
derante sans ambliorer son service. Nous avons eu 
beau plaider que le service devait précbder la clien- 
tèle et non pas la clientèle le servfce, tout fut  inutlle 
et notre chemin de fer continue de s'anbmier de jour 
en jour au detriment de l'économie rkgionale. 

HISTOIRES DE MURS DE PROTECTION. Pour obtenir un mur, 
changer d'ingénieur . 

Le maire de Bagotville avait demandb un mur de 
protection a l'ouest du quai de cette localité en 1958. 
Tout de suite cette demande fut favorablement ac- 
cueillie et le mur rkalish au cours de l'hiver 1858-1859. 
Enhardie par ce succès, la municipalitb élabora des 
plans pour une promenade k 1'Eat du même quai mais, 
18, les choses ne niarchèrent plus. Entretemps, le 
Ministére nous avait dblgnb un nouvel ingknieur et  
ce dernier considCrait ne pas avoir droit de cona- 
truire un mur h cet endroit parce que 1'8roaion était 
due A des causea naturelles et non pas h la naviga- 
tion. Malgré une volumineuse correspondance, mal- 
gré des démarches personneIles du maire de la ville & 
Ottawa, le projet resta en panne juaqu'en 1061. ii 
avait faIlu changer d'ingCnieur pour obtenir ce mur. 

Dans le m h e  ordre d'idées, mais h un autre en- 
droit, Ia rive Nord du Saguenay, entre Chicoutimi- 
Nord e t  St-Fulgence, est fortement affectCe par 1'6 
rosion. Cette calamité est #ans doute partiellement 
due aux courants, A Ia forte maree et aux grands 
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vents mais la navigation y est aussi pour une part. 
Les ingériieurs qui se sont succédés étaient d'accord 
pour é!irniner le facteur navigation et, du même coup, 
le mur dc  protection réclamé depuis longtemps. J e  
suis intervenu directement auprès du  Ministre h Ot- 
tawa, mais il n'y avait rien à faire sans le bon vouloir 
des ingénieurs. 

En causant avec un vieillard de l'endroit , je finis 
par découi~rir que l'érosion avait commencé se ma- 
nuester aprh le premier creusage du Saguenay vers 
1917. Fort de ce renseignement, je fis des recherches 
sérieuses qu i  me permirent d'affirmer aux inghnieurs 
que l'érosion &ait due au ereusage du chenal navi- 
gable. Pour prouver que j'élais dans l'erreur, il aurait 
fallu faire des recherches hydro-dynamiques beau- 
coup pliis coûteuses que Ic mur rbclamk. Devant une 
pareille alternative, les ingénieurs crurent prkfkra- 
ble d'accepter mon point de vile e t  le mur en ques- 
tion serait déjh construit sans les mesures d'austkrité 
de I'ktB dernier. 





- Wos grands iournaux 

et leur influence négritlwe 

- Mas députés et leur valeur - Quelques faits concrets 

Les journaux d'expression française, surtout ceux 
de Montréal, se sont ingkniés, depuis 1958, B dénigrer 
les dbputés conservateurs de la province de Qubbec. 
Les Fiüon, Ga gnon, Pelletier, Laurendeau, Langlois et 
autres ont cornmcnct par rkcIamer une meilleure 
représentation du Québec dans le Cabinet. En cela, 
nul ne peut les blâmer ; II est naturel pue les port+ 
paroles de la mintiritt française soient continuelle- 
ment sur la brhche pour réclamer, revendiquer et 
combattre. Quelque chose est cependant contradic- 
hire dans cet te attitude revendicatrice: c'est que, si- 
multanément, les mêmes 4ditorisListes ne cessaient 
de se lamenter sur la pauvreté de notre reprtsenta- 
tion B Ottawa. BraiIlant h l'unlsson, ils dbploraient 
ne pouvoir trouver d?iomaiea de v e l w r  parmi noua 
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Sans doute que pour en trouver, des hommes de va- 
leur, il aurait faflu vider leurs salles de rédaction. . . 

C'était le meilleur moyen d'inviter M. Diefenba- 
ker a ètre méfiant. Lui qui nous connaissait a peine, 
il était justifié de s'imaginer que nos jour-naux nous 
connaissaient tous très bien. Puisque ces journaux 
ne cessaient de répéter quc nous n'étions pas des hom- 
mes transcendants, pourquoi aurait-ii pris le risque 
de nommer des imbeciles dans le Cabinet ? Les jeu- 
nes blancs-bccs occupant les tribunes de la raàio-té- 
tévision ne se comportaient pas différemment de sor- 
tc que Ie premier mimstre peut facilement justifier 
son hésitation à donner de l'avancement aux députés 
du Québec. 

On a l'habitude d'imaginer qu'un journaliste n'P 
crit jamais sans savoir de quoi il parle. Nos journa- 
listes miritent pourtant ce diplorne de cornpetence. 
Pendant la campagne électorale de 1858, nous avons 
eu, en province, la visite de deux journalistes : Am& 
dée Gaudreault pour La Presse et Pierre Laporte pour 
Le Devoir. Je connaissais Gaudreault depuis mes an- 
nées de collège. Originaire d'une minuscule paroisse 
du Lac-St-Jean, il aurait voulu, él&ve, mettre le S b  
minaire sous sa domination. C'était a la fois un dleve 
brillant et indiscipline; il a conservk le mCme es- 
prit dans le journalisme. Gaudreault ne fut donc ten- 
dre ni pour moi ni pour les autres de mon espbce. Il 
avait prédit notre défaite en 1958 ; il lui restait B 
nous ridiculiser après la victoire. Quant A Pierre La- 
porte, "l'indépendant du Devoir", je l'avais rencon- 
tré, au hasard de mes activitks au sein de i ' h o c i a -  
tion des Commissions Scolaires. Quand je différais 
d'opinion avec les autoritks de Québec, je devenah 
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u n  héros. Candidat conservateur au fédbral, j 'étais un 
imbécile et, a la suite de sa visite chez nous, il prbdit 
la victoire des quatre libéraux de la région tout com- 
me son successeur de 1962 prédisait des succés N.P.D. 
On voit de suite l'objectivité de tels journaux qui em- 
ploient de tels journalistes. 

Quant aux éditorialistes eux-mémes, je suis dfs- 
pose à parier mille contre un qu'ils ne connaissaient 
pas plus que deux ou trois des députés nouvellement 
élus et ils se permettaient de  les juger en bloc sans 
avoir pris la peine, ni de les rencontrer, ni de s'être 
documentés sommairement à leur sujet. Nous avons 
d'excellents journalistes qui savent etre objectifs. 
Malheureusement ils n'ont jamais pu s'exprimer li- 
brement. leur copie étant censurée quand elle ne plai- 
sait pas h la direction du journal. 

Dans ce climat nébuleux, on comprend la  mbfian- 
ce du Premier Ministre a l'kgard de notre groupe. On 
s'explique également les réticences des ministres de 
langue anglaise, complètement dbsorientés par une 
presse qui ne négligeait aucune occasion de nous d6- 
nigrer. Pourtant, si l'on fait objectivement le bilan 
de nos effeet,ifs, on constate que notre reprhenta- 
tion n'a rien d'inférieur, ni au bloc solide IibCral du  
passé, ni A la députation des autres provinces. 

La réputation. la renommée et la gloire, c'est un 
peu comme l'héroïsme, il faut  avoir l'occasion de i'ac- 
quérir. On a rarement vu un soldat obtenir la m b  
daille de bravoure en temps de paix. Pour se faire une 
réputation a la Chambre des Communes, il faut en 
avoir l'occasion; il faut surtout jouir de la confiance 
du Premier Ministre. En l'occurrence, M, Diefenba- 
ker fut prkjugé par nos propres organes de presse 
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qui le mettaient en mefiance et lui interdisaient de 
s'en remettre aux gens du Qukbec. Dans le pas&, un 
Ernest Lapointe serait resté un celébre inconnu si 
King ne lui avalt pas fait confiance. Et Lapointe se- 
rait-il devenu un homme celhbre si la presse du Qu& 
bec, en son entier, l'avait dénigre dès son arrivee la 
Chambre ? 'Voila le cas de conscience que doivent se 
poser nos grands journalistes en faisant la renie des 
cinq dernières années de leurs activités. Parmi les 25 
survivants du naufrage liberal de 1958, il y avait 
quelques brillants endormis d9%ge moyen, un ou deux 
jeunes assez remarquables mais gardés dans l'ombre 
et c'est tout. Les autres étaient des incapables pa- 
tentés ayant passb 20 ou 25 ans A la Chambre sans 
pouvoir ouvrir la bouche. C'est dbcidbment beaucoup 
plus de bois mort que chez les 50 conservateurs de 
1958. 

Pour illustrer mon point de vue, je n'hhiterais pas 
h former deux cabinets complets avec les seuls dépu- 
t4s du Quebec dont nos journaux ont fait des imb& 
ciies, 

Pour remplacer le chef du Cabinet, nous aurlam 
pu dksigner n'importe lequel de ceux qui ont fait par- 
tie du Conseil des Ministres depuis 5 ans. Aux dHf& 
rents ministhres, on aurait pu nommer les deputés 
suivants et le pays ne s'en porterait certahement pss 
plus mal aujourd'hui : 

TRAVAUX PUBLICS: Charles-Edouard Campeau, 1, 
C., MontrCal-3t-Jacques, ou Yvon Tassé, I.C., 
Qubbec-Est. 

FINANCES : Heward Graftey, Brmme-Missisquoi, ou 
Emiiien Morissette, Rlmouskl. 
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ANCIENS COMBATTANTS : Roger Pa rkau ,  hc-Sb- 
Jean, ou G.M. Stearns, Compton-Frontenac. 

TRANSPORTS : Perreault LaRue, Saguenay, ou Mar- 
cel Deschambeault, Terrebonne. 

SOLLICITEUR GENERAL : Lucien Grenier, avocat, 
Bonaventure, ou Rémi Paul, avocat, Berthier- 
Maskinongé-Delanaudi&re. 

DEFENSE NATIONALE : Egan Chambers, St-Lau- 
rent-St-Georges, ou Maurice Johnson, Chambly- 
Rouvillc. 

COMMERCE EX INDUSTRIE : Marcel Bourbonnu, 
Vaudreuil-Soulanges, ou Georges Valade, Monb 
réal-&-Marie. 

JUSTICE : Louis Fortin, Avocat, Montmagny-L'Isle t, 
ou Martial Asselin, Avocat, Charlevoix. 

REVENU NATIONAL : GCrard Bruchbsi, Beauhar- 
nois-Saiaberry, ou J,O. Latour, N.P., Argenteuil- 
Deux-Montagnes. 

AGRICULTURE : Alfred Belzile, Matapédia-Matane, 
ou L.J. Pigeon, agronome, Joliette-L'Assomption- 
Montcalm. 

CITOYENNETE ET IMMIGRATION : A. R. Webster, 
St-Antoine-Westmount, ou René Létourneau, 
Stanstead. 

PECHERIES : Roland English, Ga@, ou Ruseell 
Keays, IIes-de-la-Madeleine. 

TRAVAIL : Paul Lahaye, ChampIain, ou M.E. Bar- 
r ington, Châteauguay-Hun tingdon-L~pr airie. 

PQSTES : Rcdrlgue Bourdages, Montreal-Laval, ou 
N d 1  Drouin, Dorchester, 
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MINES ET RELEVES TECHNIQUES : Jean-Jacques 
Martel, Chapleau, ou Florent Dubois, Richmond- 
Wolfe, 

SANTE NATIONALE : Dr EugPne Bissonnette, Qu& 
bec-Oues t, ou Dr Charles Richard, Kamouraska. 

NORD CANADIEN et RESSOURCES NATIONALES : 
John Pratt ,  Jacques-Cartier Lasalle, ou André 
Gillet, Montréal-Mercier. 

AFFAIRES EXTERIEURES : Jean-Noël Tremblay, 
Roberval, ou Robert Laf resnière, avocat, Québec- 
Montmorency. 

SECRETAIRE D'ETAT : Maurice Allard, avocat, 
Sherbrooke, ou H.E. Monteith, Verdun. 

PRODUCTION DE DEFENSE : Antoine Fréchette, 
Rivière-du-Loup-Témiscouata, ou Théogéne Ri- 
card, St-Hyacinthe-Bagot. 

Je sais que cette nomination hypothétique de 
deux cabinets lera sans aucun doute bien rire nos 
journalistes mais non pas les citoyens q u i  connais- 
sent chacun dc ces députés ou anciens députés e t  qui 
savent, pour les avoir vus à l'oeuvre chez-eux, ce dont 
ils sont capables. 

Avec l'un ou l'autre des deux cabinets suggérb 
plus haut, nous n'aurions pas un chômeur de plus au 
Canada; le problème des armes nucléaires serait 
peut-être réglé et, au lieu de prendre une attitude pu- 
rement négative devant l'éventualité de l'entrée de 
l'Angleterre dans le Marché commun, nous innove- 
rions probablement une formule susceptible d'amblio- 
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rer notre position commerciale en dépit des kvéne- 
ments de l'heure. (1 1 

A propos de Marché Commun, je ne puis m'em- 
pecher de raconter une petite anecdote qui caracté- 
rise bien l'attit,ude des nos amis anglo-canadiens en 
matière de relations avec l'Angleterre et le Common- 
wealth. En juin 1960, revenant d'un court voyage en 
Europe, un membre du Cabinet me demande mes pro- 
nostics concernant l'avenir économique de la Com- 
munau té Européenne. Je n'avais pas manque de cons- 
tat,er la praspérité agressive qui caractérisait toute 
l'économie du Marché Commun en contraste avec la 
situation exis tante quelques années auparavant. Ré- 
pondant doiic à inon interlocuteur, je ne tarissais pas 
d'éloges sur les réalisations de la Communauté et je 
finis par lui déclarer ètre en mesure de prkdire que 
l'Angleterre ferait bientôt sa demande d'admission 
dans le Marché Commun. Quand on se rappelle avec 
quelle orgueilleuse arrogance la fière Albion avait re- 
fusé quelques années auparavant de participer a 1'4- 
laboration de l'Europe des six, ma prédiction eut l'ef- 
fet d'une injure dans les oreilles de mon ministre. Tl 
devint tout rouge, se composa un sourire et rétorqua 
sèchement : "What about Commonwealth Trade A- 
greement.~, do you know something about that ?" - 
"Et alors, les aecords commerciaux du Common- 
wealth, en savez-vous quelque chose ?" Dans l'esprit 
anglo-saxon de mon interlocut,eur, j'avais commis un 
crime en prévoyant un changement dans la ligne de 
coiiduite britannique. On sait pourtant que les An- 
glais n'ont pas de principes; ils n'ont que des inté- 

(1) Cc Lexie k t 3 i i  cclil bicrl 3v11lt que 1~ France ne hoyro i l r  11 cln- 
clidatilrc dc I'.Anglcicrrc Itirs tics ni.gociarions dc Uiuxcllrs. 
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rets ct j'avais rencontré, au cours de mon voyage, 
plusieurs hommes d'affaires anglais qui ne se ca- 
chaient pas pour dire que l'Angleterre serait acculée 
A la faillite si elle ne faisait pas machine arriére pour 
oublier son splendide isolement. 

Pendant les quelques jours qui suivirent cette 
courte conversa Lion, je fus longuement questionné 
par des personnages reconnus comme informateurs 
des hautes autorités. On ne pouvait s'expliquer que 
j'arrive avec cette nouvelle alors que les voies d i p b  
matiques et politiques ordinaires n'en avaient pas en- 
core souffle mot. J'avais peut-être anticipé sur la d& 
cision du cabinet anglais et procédé par déduction sa- 
chant que l'Angleterre suit toujours politiquement la 
voie qui lui est tracée par son COmERCE. De toute 
façon, on me recommanda de ne pas ébruiter la chose 
pour ne pas jeter la panique chez les fermiers de 
l'Ouest qui ont l'habitude de vendre une bonne partie 
de leur blé B l'Angleterre. 

Un an plus tard, ce n'était plus moi qui annonça1 
la nouvelle, mais M, MacMillan qui, lui aussi, avait 
entendu les revendications du monde des affaires de 
son pays. 

A propos de problèmes agricoles. 

Dans le domaine agricole, la dbputatlon de la pro- 
vince de Québec a réussi le tour de force d'obtenir un 
commencement de politique susceptible de venir en 
aide aux cultivateurs de l'Est au même titre que les 
fermiers de l'Ouest qui ont, depuis fort longtemps, 
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l'habitude de compter sur le gouvernement fCdCral en 
toute circonstance. Ont-ils une récolte trop abondan- 
te, qu'il faut recourir à Ottawa. S'il y a une sCche- 
resse, c'est encore le Gouvernement qui Ccope. Beau 
temps, mauvais temps, ils rkcriminent et, par une ac- 
tion politique efficace, ils ont toujours su faire valoir 
leurs revendications. Au temps des Libbraux, le Mi- 
nisthre FCdéral de l'Agriculture était une institution 
etu service a peu près exclusif de l'Ouest. Nous avons 
changk cette situation et obtenu que la grande ma- 
jorith des denrées agricoles produites dans l'Est béné- 
ficient kgalement d'un prix de soutien garanti a l'a- 
vance. Je sais mieux que personne que cette politi- 
que n'est pas parfaite ; qu'elle n'est pas encore com- 
pléte mais c'est tout de même un commencement ap- 
préciable. 

Nous avons obtenu des subsides considérablement 
améliorés pour le transport des grains d'alimentation 
venant de l'Ouest ce qiii constitue une aide substan- 
tielle h nos fermes Iaitikres. Tous les députés des 
rbgions rilrsles, sans exception, ont été très alertes et 
très agressifs. Si nos ciiltivateurs ne sont pas encore 
installbs dans la felicité et ne vivent pas dans le meil- 
leur des mondes, il ne faut pas oublier que 1e Gouver- 
nement Fédkral, seul, ne peut pas tout rkgler. Les 
problèmes de distribution et de mise en marché des 
denrées agricoles tombent exclusivement sous la juri- 
diction provinciale. D'ailleurs, les gouvernements 
sont impuissants sans la collaboratjon de la proles- 
sion qui devra se discipliner elle-méme pour produire 
seulement ce que le marché peut absorber. Des pays 
aussi bien organisés et aussi prospères que les Etats- 
Unis et l'Europe des six ont eux aussi des probIémes 
agricoles difficiles. Le monde agricole s'industrialise 
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de jour en jour et un homme, avec ses machines, pro- 
duit aujourd'hui des dizaines de fois plus que nos an- 
c&t.res qui pouvaient tout juste subvenir aux besoins 
de leur famille et de leur entourage immbdiat. Dans 
cet te conjoncture, les fermes familiales du Q&bec 
sont devenues trop petites pour &tre rentables. Si 
elles sont mécaniskes de façon adéquate, le cofit de 
la machinerie moderne grbve lourdement les revenus 
d'une ferme trop petite à la mani&re d'une usine qui 
ne fonctionnerait pas A plein rendement faute de ma- 
tière-première ou de elients. Des &formes profondes 
devront être fait,es et il est clair que le nombre de nos 
cultivateurs est appelé à diminuer encore sensible- 
ment pendant les 20 ou 30 prochaines années. Pour- 
tant, la productron continuera d'augmenter h cause 
des découver tes scientifiques et de la mbcanisation 
toujours plus poussée. Il serait done inutile de ramer 
A rebours du courant et essayer de faire croire A nos 
cultivateurs qu'ils pourront continiier le train-train 
héréditaire. Beaucoup d'entre eux devront se faire ci- 
tadins et cela accentuera davantage le probl&me db- 
jà trop aigü de nos surplus de main-d'oeuvre. 

Nous avons pris une initiative susceptibIe de rê- 
gler partiellement le problème des fermes margina- 
les, mall-ieureusement trop rbpandues dans les parois- 
ses fondées lors de la grande période de colonisation 
cles années 30. Ces fermes, à vocation forestière, n'au- 
raient jamais di1 être déboisées et elles seront progres- 
sivement rendues au  domaine forestier grâce A l'hi- 
tiative du gourfernement fédéral et Ia collabora tlon 
des provinces. Le projet, une fois bien lancé, aura un 
double effet : d'abord, i1 fournira sur place des em- 
plois aux résidants des paroisses pauvres et, ensuite, il 
eontribuera grandement a consolider la position corn- 
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pétitive de notre industrie du papier, principale sour- 
ce de nos revenus d'exportation provenant des Etats- 
Unis. 11 s'agit, on le devine, d'une entreprise auda- 
cieuse qui a demandé bien des démarches et dont les 
effets ne seront visibles que dans plusieurs annkes. 

Contrairement aux kquipes libérales qui nous a- 
vaient précédés, nous avons eu le tort de nous atteler 
a des réalisations de grande valeur et d'oublier de fai- 
re de la petite politique dont la rentabilitk blectorale 
est immédiate. Obéissant, semble-t-il, a un eomplexe 
de suicide, nos organes de diffusion ont délibérément 
et systématiquement saboté la réputation et l'avenir 
de la plus belle équipe de députes que le Québec se 
soit jamais donnke. Quand on sait que le Premier 
Ministre est un homme porté à la méfiance et aux hé- 
sitations et qui, par déformation professionnelle, n'a 
pas l'habitude de faire confiance à autrui, on peut 
s'imaginer quel effet pouvait avoir sur lui toute cette 
presse et celte radio-tblévision dkchainées j o urnelle- 
ment contre tous ceux à qui il aurait dÙ faire con- 
fiance. Même pour les décisions intéressant tout par- 
ticulibrement le Québec, M. Diefenbaker prenait 
plus volontiers l'avjs des fonctionnaires libéraux et 
des journalistes adversaires que de ses propres d& 
putés et qui pourrait l'en blâmer dans les circonstan- 
ces ? D'après nos journaux, nous étions tous des im- 
béciles et le premier ministre ne voulait certes pas 
être accusé de faire confiance à des sous-doués, 

Le prestige des députés, à Ottawa et  en province. 

A Ottawa, on l'a vu, les dkputks du Qukbec ktaient 
tenus en suspicion dans les milieux parlementaires 
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dfi A notre grande presse. Les memes organes de 
diffusion ne pouvaient pas manquer de provoquer un 
rebondissement de même nature dans le public de la 
province. Sur le plan local, je me suis aperçu que, 
devenu députh, j'étais un isolé dans la societe. Avant 
mon blection, il ne se passait pas beaucoup de moh 
sans que je sois invité quelque part, i'i un dîner social 
ou charitable. A l'occasion, j'avais des causeries i'i 
prononcer. Quatre annCes se sont passees de 1958 A 
1962 et, systématiquement, on a partout et toujours 
evité ou oublie de m'inviter quelque part, sauf en de 
trds rares circonstances. Mes propres amis semblaient 
bviter de me rencontrer ou d'avoir des contacts trop 
fréquents avec moi. On aurait dit que j'étais subite- 
ment devenu tabou. Evidemrnent, ma longue expé- 
rience A la commission scolaire m'avait dCji'i fait 
faire ce que j'appelle "l'apprentissage de l'humilit~". 
Bien souvent, j'avais eu i'occasion de constater que les 
vedettes sportives étaient beaucoup mieux connues et 
appréciees que les hommes pubücs. Je ne m'attendais 
donc pas i'i étre adulé et combl6 d'honneurs; j'auraia 
seulement espbrb un peu de considération et de poli- 
tesse. 

Dans la capitale, en maintes circonstances, les 
deputés sont oubliés et ignorés. LA-bas, ia chose est 
explicable car il y a le Ministère et le Corps diploma- 
tique au grand complet qui rejettent dans l'ombre les 
simples députés. Un incident qui fit beaucoup de 
bruit à l'époque fut  la visite du président Kennedy A 
Ottawa. Lors de la réception officielle, dans le grand 
hangar de l'aviation A Uplands, les députes étaient 
parqués au dernier rang, derrière les grands et petits 
fonctionnaires. Le lendemain, ce fut  une véribble 
r6volution et les ministres durent s'excuser de n'avoir 
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pas vérifié les préparatifs faits par les responsables 
du protocole et, pour calmer les esprits CchauffCs, il 
fallut improviser une réception impromptue pour per- 
mettre aux membres du parlemcnt de donner la main 
au prbsident américain. 

Ce genre d'humiliation, le diputé en subit tous les 
jours dans son propre comté et je n'en finirais pas de 
remémorer les occasions où le député est victime d'un 
acte d'hostiiité. N'a-t-on pas vu une chambre de com- 
merce inviter un député oppositionniste h traiter d'un 
sujet que je connaissais mieux que lui et avoir la 
naïveté de m'inviter venir l'écouter. Une autre fois, 
le même brillant conférencier était annoncé comme 
orateur principal nu congrés annuel d'un certain 
groupe para-militaire. Il arrive A la toute dernihre 
minute s'excusant de n'avoir pas reçu son invitation 
et disant avolr appris le rdle qu'il devait jouer par 
l'entremise de la radio. Ii n'avait, par conséquent, pas 
mCme la plus petite notion de l'organisation dont c'B 
tait le congrks. En bon Samarltain, je lui passai mes 
notes ce qui Iui permit de se tirer d'embarras et m& 
me de faire les grosses manchettes des journaux a- 
près avoir soigneusement revisé lui-même la copie des 
journalistes. 

Des ministres en visite officielle ont souvent oublié 
de prévenir les députés locaux. Plus souvent que de 
raison, c'est un fonctionnaire qui présidait une CM- 
monie officielle et représentait le Ministére. A plu- 
sieurs reprises, des visiteurs importants ont CtC re- 
çiis chez-nous par des fonctionnaires des Affaires Ex- 
tbrieures sans que les députés en soient prévenus; ils 
Ctaient d'ailleurs les seuls à ne pas figurer sur la iiste 
des notables invités A un dîner olficiel. Bien souvent 
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Ies maires s'ingénient 9. humilier le dkputk et B le lafs- 
ser dans I'arribre-plan. Il  y en a qui vont m6me jus- 
qu'à faire des décIarations publiques au nom des au- 
torités fédbrales en prbsence du députk B qui on évite 
de donner la parole. 

C'était, rbpandu h autant d'exemplaires que de 
comtés, le résultat de la campagne d'insinuation me- 
née par nos journaux qui ne nous donnaient de l'im- 
portance que lorsqu'ils avaient l'occasion de nous ri- 
diculiser ou de nous humilier. Avec les Libéraux on 
aurait pu trouver ou FAIRE de grands hommes d'é- 
tat. Avec nous, on ne trouvait que de tres faibles re- 
prérentants. Pourtant, sans vouloir dkprécier la dé- 
putation des autres provinces, le groupe de Qukbec 
n'&tait inférieur aucun quant à l'agressivité et 9, la 
qualit6 de ses membres. 

Il était n o m a l  de trouver plus de parlementaires 
exphimentés parmi les diputés des autres provinces 
parce que l'opposition conservatrice n'avait jamais 
compte plus de deux ou trois dkpuKs du Québec. 
Nous sommes arrivhs 8. Ottawa 50 et, de ce nombre, 
seuls Léon Balcer, Henri Courtemanche et Bill Hamil- 
ton avaient une expérience un peu vaIabIe a u  Parle- 
ment. Tous les autres 4 taient nouveaux et six ou sept 
seulement avaient llexpCrience d'une sesslon de trois 
mois. Aurait-il b t é  normal que le groupe sans expé- 
rience prenne le pas sur le groupe de grande exp& 
rience ? D'ailleurs, en faisant des comparaisons avec 
l'ancien bloc solide libkral, il n'y a pas $ rougir car, 
sauf quelques vedettes qui ont brillé dans notre flr- 
marnent politique à la faveur des circonstances et 
d'une réputation surfaite, le bloc libéral btait surtout 
constituk d'invertkbrés 9. qui on pouvait faire faire 
ou dire n'importe quoi. 
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Tous les facteurs jouaient contre nous : 10. le  
gouvernement pouvait se passer de nous tous; sa ma- 
j ori té étant tellemen t ecra.sa.n te que nous ne déte- 
nions mêine pas la ba!ance du pouvoir. 20. nous 
étions tcnus pour suspects par tous les organes de 
presse de notre province ce qui ne pouvait augmen- 
ter notre prestige. 30. nous avions à faire face à un 
fonctionnarisme tout-puissant qui nous était ouverte- 
ment hostile. 40. nous n'avions aucune expkrlence 
parlementaire . 

Malgr& tous ces facteurs on ne peut pIus dCfavo- 
rables, nous avons obtenu, en quatre ans, pour la 
province de QuCbec, beaucoup plus que le bloc solide 
1ibkra.l qui avait détenu la balance du pouvoir pen- 
dant 22 ans : Traduction simultanée, clièques billn- 
gues, mesures en faveur de l'agriculture, réglernent 
de la question des octrois aux universités et de la 
route Trans-Canad~, accéleration du mouvement en 
faveur du biliiiguisme dans le fonctionnarisme et bien 
d'autrcs choses. On peut tout oublier facilement pour 
garder ou donner l'impression que les Conservateurs 
ont boude le Qukbec. Une chose est certaine en tout 
cas : si les Libéraux avalent fait la moitié du peu que 
nous avons pu obtenir, iI serait impossibIe d'élire au- 
tre chose que des Liboraus pendant deux autres gk- 
nérations dans la province de Quebec. 

Le 18 juin 1962, le Qukbec s'est départi de la meil- 
leure équipe de dgputés qu'il n'a jamais eue et cela 
au moment merne où cette kquipe avait l'expérience 
su f fisa.nte pour mieux servir. 





- L e  contact a r e c  le peuple - Les techniques d'action 
der crédltlrter 

Depuis la désormais fameuse BIection de 1957 où, 
contrairement il tous les calculs, le gouvernement Il- 
Mral &ait renverse, une phrase de M. Louis St-Lau- 
rent est devenue ICgendaire : "Nous nous sommes 
trop 6loignés du peuple". Certains joumaiistes ont 
voulu reprendre ce jugement de M. St-Laurent pour 
l'appliquer aux deux partis traditionnels A la suite de 
l'klection du 18 juin. Monsieur St-Laurent avait rai- 
son. Avant 19 57, les ministres liberaux ne faisaient 
que de rares apparitions publiques. Quant aux d4pu- 
tés, ils Ctaient semble-t-il holh dans une tour d'ivoire 
et beaucoup d'entre eux ne se donnaient pas Ia pelne 
de rkpondre à leur correspondance ni de visiter les 
électeurs en dehors des périodes électorales. Ils a- 
vaient cet avantage inoui de pouvoir envoyer p r b  
mener tout le monde pendant quatre snri et d'étre 
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assurés quand même d'une confortable victoire élec- 
torale h cause de l'emprise du parti dans toutes les 
couches sociales de notre province. 

Monsieur Diefenbaker n'était peut-être pas trés fa- 
milier avec le Québcc mais, en homme au sens po- 
litique fortement aiguisé, il n'avait pas manqué de 
remarquer ce talon d'Achille dans la cuirasse Iibé- 
rale. Dès le début de la campagne de 1958, c'était le 
mot d'ordre a tous les candidats conservateurs 
d'insister sur cet aspect de la politique libérale a u  
niveau des comtés dans toute la province. De tous 
les candidats, celui qui a le plus habilement et le plus 
dramatiquement exploit6 cette faiblesse, est probable- 
ment notre excellent aini Antoine Fréchette de Rivié- 
re-du-Loup. Acteur né, l'ami Antoine allait h la télé- 
vision et il mimait les faits et gestes de son adver- 
saire, le propre fils du premier mhistre libéral. M. 
Fréchette faisait rire aux larmes mais il n'en -ri- 
mait pas moins une triste réalité qui explique la pa- 
role amere de M. St-Laurent après les élections. 

Pour notre part, dès notre arriv6e à Ottawa, des 
stratèges expérimentEs nous donnèrent instruction de 
ne pas imiter les Libéraux et toute une technique fut  
élaborée pour nous tenir en contact continuel avec 
nos électeurs. Les ministres prêchèrent d'exemple et 
je crois bien que jamais un Cabinet ne s'est déplacé 
plus que le cabinet Diefenbaker. Sous l'ancien régi- 
me, en 20 ans, on pouvait compter sur les doigts de 
la main les visites ministérielles aux petits centres du 
Pays. 

Quant aux simples députés, le premier mhistre 
lu i -mhe  a toujours insisté pour qu'ils se tiennent en 
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contact avec leurs électeurs le plus souvent possible. 
Les sessions duraient-ellcs 8 ou 9 mois, qu'il nous inci- 
tait à envoyer unc ou deux lettres à tous les rksldants 
du comté. Pour ma part, j'ai régulièrement expkdik 
au moiils deux Iettres par année à tous mes blecteurs. 
Une enheprise de cette envergure était nécessaire- 
ment onéreuse mais je me donnais la peine de rkdiger 
un rapport, aussi circonst,ancié que possible pour 
mettre tout le monde au courant, de mes activités 
comme représentant, du comt,é. Jusqu 'à quel point 
ces lettres étaient,-elles lues ? Je n'en sais rien, mais 
j'ai noté qu'elles provoquaient invariablement une re- 
crudescence de correspondance, du m&me genre que 
ceIle dkja citée précédemment. Je me tenais au  cou- 
rant des événements sociaux, naissances et d é ~ &  e t  
je n'ai jamais manqué d'envoyer mes condolkances 
aux familles éprouvées et mes félicitations aux pa- 
rents des nouveaux-nés. D'autre part, si en Chambre, 
une question soulevbe était susceptible d'intkresser 
plus particuliérernent un groupe ou certains indivl- 
dus, je me donnais la peine d'écrire et de fournir aux 
intéressés toute la documentation pertinente. J'ai, de 
cette façon, expédié, en 4 ans, des dizaines de milliers 
de lettres qui démontrent bien que j'6tais attentif à 
tout ce qui pouvait toucher même les plus humbles 
citoyens. En des centaines de cas, quand je consta- 
tais que mon correspondant aurait difficilement pu 
donner suite à un dossier un peu difficile, j'kcrivais ii 
sa place et, au besoin, je me dhplaçais pour rbgler le 
cas. J'ai fait k cet égard des dizaines de voyages un 
peu partout pour régler des questions difficiles dans 
des domaines extremement divers. J'imagine que des 
gens un peu intelligents ne  pouvaient manquer de 
s'aperccr7oir de ces activités fkbriles et noter la promp- 
titude avec laquelle je répondais A toutes les lettres. 
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Tous les vendredis soirs, c'était le retour h la mai- 
son, la bagatelle de 10 heures de train - pour pou- 
voir être personnellement h la disposition des blet- 
teurs pendant toute la fin de semaine. On aurait dlt 
que les intéressés avaient le rndar ear le telephone 
résonnait immanquablement avant mCme que j 'aie eu 
le temps de prendre un café & mon arrivée 8. la maison. 
C'était toujours quelqu'un extrCmement pressé de me 
rencontrer et la procession commençait avant meme 
la fin de mon déjeuner. Cas de misére pénible et dif- 
ficile se suceédalent, tous assez similaires A eeux qul 
m'étaient sournls par correspondanee. Il y a des gens 
trop timides pour venir voir le député m6me en cas 
de nécessiG; d'autres, au contraire, tiennent A le voir 
pour des insignifiances et ils ne se g6nent pas de venir 

n'importe quelle heure, la semaine ou le dimanche. 
Certaines gens ne semblent pas pouvoir s'exprimer 
par &rit et, mCme en eas d'urgence, ils attendent d'a- 
voir vu le député avant de donner suite à une récla- 
mation de i'impbt ou de l'rtssurance-chdmage. Pareil 
dClai pouvait jouer de mauvais tours quand on ne ve- 
nait me voir qu'aprés avoir reçu des procbdures jiidi- 
ciaires. U aurait CtC tellement facile d'arranger les 
choses si on m'avait prbvenu A temps mais, en politi- 
que comme peut-?tre en d'autres domaines, on ne con- 
sulte trop souvent le médecin qu'aprés la mort du pa- 
tient. 

Pour faciliter l'accés des gens auprés du depute, 
je ne me suis jamais contenté d'attendre la visite des 
gens qui ne pouvaient facilement se rendre au chef- 
lieu. Puisque le comté est assez vaste, chaque amCe, 
au moment de l'intersession, j'entreprenais une tour- 
née officielIe. Je consacrais au moins une journee en- 
tiére it chaque municipalité. Ma visite était annoncée 
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par les journaux et la radio et la population savalt que 
j'étais A sa disposition. En arrivant dans la localitb, je 
visitais d'abord les autorités religieuses et civiles et 
nous en profitions pour discuter les questions d'in% 
r6t génCral pour la municipaIlté. Par la suite, j'svais 
des séances de "confessions" pour les électeurs qiii 
voulaient me soumettre leurs problémes. Encore IA on 
peut dire que la plupart des cas relevaient du Service 
Social et que mon r81e en etait plut& un de conseiIler 
que d'administrateur ou de législateur. On ne peut 
imaginer le genre de problèmes que les gens désempa- 
rés peuvent présenter. J'ai même vu u n  bonhomme 
venir me voir pour me demander la pension "des 
mbres nécessiteuses". Tenez vow bien et kcoutez le 
raisonnement de mon client : "J'ai des jeunes en- 
fants; ma femme est partie avec un autre me lahsant 
les enfants sur les bras. Moi, je suis incapable de tra- 
vailler et, avant sa desertion, ma femme recevait une 
pension de mére nécessiteuse. Comme c'est moi qui 
suis resté avec les enfants, j'ai droit 2t la pension que 
recevait ma femme". Le raisonnement du bonhomme 
était probablement juste. Le malheur est que le legis- 
lateur n'avait pas prévu de cas semblable et n'avait 
jamais imaginé qu'un homme puisse devenir "une 
mère nécessiteuse", 

Ajoutez A toutes ces Rncontres, l'assistance aux 
noces d'or et d'argent et à toutes Ies funkrailles cél& 
brées en fin de scmaine et vous pouvez conclure que, 
bien loin d'être éloigné du peuple, j'y étais intégrk jus- 
qu'A la moëlle. Si j'ai étk défait aux blections de juin, 
cc n'est sûrement pas pour cette raison trop facile A 
trouver. 
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LA GENESE DU CREDITI5ME DANS LA REGION. 

Dès l'automne 1958, Gilles Grbgoire, qui connals- 
sait bien notre région pour y avoir exercé les profes- 
sions de publicist,e et d'impresario, s'installait A Jon- 
quière et commei-içait a noyau ter en faveur du Raiiie- 
ment des Créditistes fomk depuis peu par R4al Ca- 
ouett,e. Ce dernier avait rompu avec l'Union des 
Elect.eurs de Louis Even pour former un parti poll- 
tique rattaché aux crédi t,istes des autres provinces. A 
ses débuts, Louis Even avait fait de mallieureuses in- 
cursions dans le domaine purement électoral et il a 
particulièrenient gardé un souvenir amer de son 
mallieureux mariaye politique avec M. Lapalme. De- 
puis, M. Even ne croit plus en I'électoralisme et il se 
contente de prêcher pour un Monde Meilleur avec une 
ferveur semi-religieuse et de faire des pressions sur 
ceux qui sont en place pour obtenir la réforme moné- 
taire. 

Lors des électioris provinciales de 1948, le cornt4 
Chicoutimi n'avait pas encore été fractionnb en deux 
et il comptait alors les villcs de Jonquière, Kénogami 
et Arvida dans ses limites. Le candidat crkditiste, un 
mécano de l'usine d'Arvida. Pierre Bouchard était ar- 
rivé bon deuxième après l'honorable Antonio Talbot 
et loin en avant du candidat libéral, l'avocat Jean 
Pelletier, échevin de la cité de Chicoutimi. C'est dire 
qu'un solide noyau créditiste existait depuis long- 
temps et il ne s'agissait, pour Gilles Gr$goire, que de 
le désolidariser du  mouvement "béret blanc" de Louis 
Even. La tactique de Grégoire fut de ridiculiser "les 
hérets bla.ncsU tout cil exaltant l'idée d'une réforme 
monétaire. 



LES INSOLENCES D'UN EX.DEPVTE 97 

Les fanatiques du  Crédit Socjal, qu'ils soient illet- 
trés oii non, prétendent être les sculs à poss6der la 
vraie foi eii matikre économique et il est journalier de 
les voir ridiculiser Ies économistes et  en général tous 
ceux qui posédent une certaine instruction en pré- 
tendant qu'iIs ont tous kt6 endoctrinés par la juive- 
rie internationale et  qu'ils sont vendus à un rkgime 
mystérieux e t  néfaste voué à la misère dc la grande 
majorité de l'humanité. Il y a toujours eu des gens 
pour croire aux cui'es n~ii.sculeuses et ,  mèine au 20% 
me siècle, les charlatans trouvent toujours une nom- 
bre usc clientèle. En matière d'économie-politique, 
c'est la même chose et les nouveaux proph&tes d'un 
monde meilicur parlent constamment de la "sinistre 
co:ljuratiunW de la juiverie internationale ct du moii- 
de des a.ffaires pour raréfier l'argent et  garder les 
masses populaires dans la misère. Pour ceux qui sont 
iln peu mystiques, la. littsrature créditiste peut aller 
jusqu'à faire du Diable el1 personne l'instigateur de  
cette "sinistre conjuration" des forces occultes. I l  y 
a d'ailleurs ceci de particulier avec les fanatiques du 
Crédit Bocia.1, c'est qu'il est impossible de discuter 
avee eux toi1 t eommc c'est perdre son tcmps que de 
raisonner avec un témoin de Jéhovah. 

Depuis les années 30, que l'usine d'Arvida eon- 
tenait iin boiiillon de culture méditiçte. C'est cn ph6- 
nomène assez expiicabie. L'usine d'Arvida est, de loin, 
la pIus grande concentration ouvrière de la region. 
C'est une entreprise qui trnploie assez peu d'ouvriers 
spécialisés. En fait, pour avoir iriie boline positJion A 
cet endroit, il suffisait, surtout autrefois, d'avoir de 
bons bras et le coeur solide. Un ouvrier, sans forma- 
tion aucune, pouvait alors gagner aussi cher que les 
meilleurs ouvriers spécialisés des usines les pIus 8vo- 
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luees de Montreal ou de Tnrrinto, ce qui les rend fi- 
nancihrement importants, comme masse, mais ne leur 
donne pas, pour autant, une formation intellectuelle. 
Le recrutement du personnel de cette usine s'est fait 
par 8-coups, surtout pendant la guerre, alors que la 
maln-d'oeuvre était rare et qu'il fallait produire colite 
que cofite. La hautc priorite de cette usine en tempa 
de guerre eI1 faisait un endroit rêv4 pour tous ceux 
qui voulaient se soustraire au service militaire. Elle a 
donc attirk, du dchors, les non conformiates et lcs na- 
tionalistes et, de la région, elle a absorbé tous ceux 
qui devaient autrefois courir les chantiers comme bfi- 
cherons pour gagner leur pain. Passés sans prépara- 
tion de la vie agricole 9. la vie urbaine et proletaire, 
ces milliers d'ouvriers, h peine lettres, n'ont absorùé 
du syndicaIisrne que l'esprit de revendication irres- 
ponsable jusqu'à provoquer une grbve spectaculaire 
pour le seul plaisir de faire unc dbmonstration de for- 
ce #I ccs "maudits anglais" de la compagnie. 

Pour ces gens simplistes en effet, le mot compa- 
gnie est synonyme d' "anglais" ou d'ennemi et cette 
masse avcugle donne sa confiance B des chefs syndl- 
calistcs qiie je classerais volontiers parmi les plus ir- 
rmponsables et les plus dangereux de tout le pays. 
Dans ce climat, d'autant pIus effervescent que les ou- 
vriers d'Arvida ont de longues phriodes de repos pen- 
dant lesquelles ils peuvent se rencontrer et échanger 
des idées, la doctrine crtditiste a pris pied des a v a n t  
la guerre et a continué de se faire des adeptes farou- 
ches. Le Crédit Social traduisait, sur le plan poiitique 
et social, l'esprit revendicateur qui leur étalt incul- 
qué au sein de leur syndicat. Cette doctrine crkditiate, 
elle est toute simple : 
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Les banques nous tiennent dans la misère et nous 
volent. Il faut que cela cesse et le peuple doit re- 
prendre sa souveraineté en ne donnant qu'a la Ban- 
que du Canada le droit de frapper monnaie. Les Cré- 
ditistes affirment, sans sourciller, que les banques B 
charte créent l'argent chaque fois qu'elIes eonsentent 
un prèt. Ainsi, si une industrie demande un crédit 
d'un million A sa banque, elle ne reçoit pas de billets 
de banque mais une marge de crédit sur laquelle elIe 
tire des chèques. Ce n'est que pour payer ces chéques 
que les bilIets de banque sont donnés. L'industriel r+ 
çoit un mülion en credit et il doit rembourser le mil- 
lion plus les intérets. Ce million, pIus les intéirbts, il 
doit les gagner i3 même ses profits pour pouvoir rem- 
bourser la banque. Et ces profits sont necessairement 
prelevés dans le peuple qui doit non seulement rem- 
boui'ser l'argent créé tout exprés pour l'industriel, 
mais également l'inter& de cet argent né d'un trait de 
plume du banquier. (sic) 

Sur le plan politique, les Créditistes s'insurgent de 
constater que 1'E tat , tout-puissant en théorie, dolve 
faire la courbette devant les financiers pour obtenir 
les emprunts susceptibles de financer les depenses 
publiques. Pour eux, ce serait tellement plus simple 
de financer 1'Etat sans aucune taxe, tout simplement 
en imprimant de beaux billets tout neufs que le Gou- 
vernement utiliserait pour payer ses fonctionnaires et 
toutes les dépenses gouvernementales. Ils affirment, 
non sans raison, que l'argent, en soi, n'a aucune va- 
Ieur et qu'il doit etre mis au service du bien-étre de 
toute la population. A partir de ces idées assez peu 
orthodoxes en matière d'économie politique, on peut 
varier sur bien des thèmes et le gros "populo" qui ne 
connaît rien A rien dans le domaine de la finance, 
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est facilement emballb par cette autre idée de gknfe 
des Créditistes qui affirment que tout ce qui manque, 
pour que les gen.5 soient heureux, c'est du pouvoir d'a- 
chat. Ils disent que la production nationale brute a 
une valeur X; que cette valeur X comprend, en plus 
des salaires gagnés par les ouvriers qui ont contribué 
h la fabrication de cc tte production nationale, un pro- 
fit pour les industriels et les intermbdiaires. Ce pro- 
fit, il reste A la banqiie au cachb. Par conséqiient, il 
n'y a jamais assez d'argent en circulation pour ache- 
ter tous les produits qui sont disponibles. "C'est pour- 
quoi, disent-ils, nous voyons tant de gens crever de 
faim au mi1ic.u de l'abondance alors que les mar- 
chands ont bien cies produits offrir mais que les 
gens n'ont pas d'argent pour les acheter" (sic). Pour 
combler ceite déficience monbtaire, les Crbditistes 
proposent le dividende national qui serait une distri- 
bution d'argent par le Gouvernement tous les in- 
dividus, du berceau à la tombe. 

Réfuter ces i d é ~ s  loufoques est relativement facile 
pour quiconque a quelques notions klémentajres en 
bconomie et qui sait que le problème de la distribu- 
tion des produits n'est pas tellement une question de 
quantité d'zrgent en circulation mais plutbt un  pro- 
blème de vélocité de cjrculation de l'argent. Cepen- 
dant, avec les partisans crédjtistes, il n'y a pas de dis- 
cussion possible. Ils dcartent le spectre de l'inflation 
comme un rnythe inventé par la finance internatio- 
nale et les banques. four  guCrir de pareils fanatiques, 
le seul remède serait l'application du Crbdit Social. 
Aussi longtemps que l'inefficacité de ce systéme uto- 
piqüe n'aura pas été démontré dans les faits, les mor- 
dus y croiront toujours. Quand les ouvriers d'Arvida 
ne pourraient plus poster une lettre avec leur salai- 
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re hebdomadaire, alors seulement, ils commence- 
raient a comprendre ce que veut dire le mot INFLA- 
TION et ils seraient définitivement guéris de cette lu- 
bie créùitiste. 

C'est dans ce climat tout a fait favorable que Gil- 
les Grégoire, l'apiitre de Réal Caouette, commença son 
travail. Il y avait des effectifs tout prêts qui n'at- 
tendaient qu'à être utilisk. Grbgoire sut merveil- 
leusement mettre à profit toutes les énergies qui s'of- 
fraient e t ,  en quelques mois, les quatre corntés de la 
région disposaient d'un noyau d'organisation qui fit 
boule de  neige a ia faveur des émissions télévisées du 
Ralliement des Crédtistes. Tous les samedis soirs, c'é- 
tait un mara~hon  d'é~nissions politiques ou para-po- 
litiques sur les ondes du poste loeal desservant les 
quatre comtés de la région plus une bonne partie du  
comté Chapleau, grâce a un relai. A 7 heures, c'était 
le Ralliement des Créditistes avec Gilles Gregoire ; de 
7.15 à 7.30, l'émission "Tirons Ensemble", commandi- 
tee par le Syndicat des Employks de l'Aluminium et  
enfin, de 7.45 a 8.00, l'émission du journal Vers De- 
main de Louis Even et Gilberte Cote-Mercier. 

Debout ou assis, Gilles Grégoire débitait, avec la 
rapidité: d'une mitraillette, les sornettes humérées 
précédemment sur les taxes, l'érnkion de la monnaie, 
le pouvoir d'achat, le dividende national, etc., etc. 
Gesticulant à la Fidel Castro, il trouvait assez sou- 
vent un fait d'actualitk pour illustrer son point de 
vue. Au début, il se présentait comme le porte-parole 
d'un mouvement non politique e t  il eut l'habileté de 
faire Iinancer bon nombre de ses émissiou par des 
maisons- d'aflaires locales incluant bon nombre de 
nos & politiques qui, naïvement, ne voyaient, dans 
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ces émissions, qu'un exceUent placement publicikire 
auprès de ia classe laborieuse. Usant B. profusion du 
principe de la répktition, Gilies Grégoire revint sur les 
ondes toutes les semaines pendant quatre ans. De 
temps à autre, pour varier le menu, on nous faisait 
passer le film d'une émission de Réal Couette, autre 
Fidel Castro sans barbe. 

A 7.15, c'était au tour du Syndicat National des 
Employbs de l'Aluminium d'accaparer les ondes. A 
distance, on pourrait imaginer qu'une émission com- 
manditée par une union ouvrière devrait être une 
kmission éducative. Il s'agissait pourtant d'une tri- 
bune vitrioüque oh, successivement, les marchands, 
les industrieis et les politiciens étaient la cible d'at- 
taques virulentes. On y faisait une subtile propa- 
gande en faveur des C.C.F. et plus tard du Nouveau 
Parti en préconisant la nationalisalion, la planifl- 
cation, etc., etc. i l )  Queiques minutes de détente ou de 
tension, suivant les tempéraments, et c'était Louis 
Even ou Mme Gilberte Côté-Mercier ou les deux #L ia 
fois qui prenaient le plancher et brodaient sur le th& 
me des réformes prkconiskes par les Pélerins d'un 
Monde Meilleur, apôtres du Crédit Social sans klecto- 
ralisme et sans dkputé. Souvent Caouette et ses par- 
tisans étaient pris à partie et dénonces comme traî- 
tres, ambitieux, d-agogues et agitateurs. M. Even 
s'attaqua kgalement aux chefs syndicalistes B. qui il 
accola de virulents épithètes. Il s'en prit tout particu- 
lièrement 1i la formule Rand et au paiement obliga- 
toire des cotisations spdicales par les non-membres. 
Dans ce méli-mélo de 45 minutes de violentes discus- 

(1) Depuir quelquen mois certe Bmission a changd de f~rmulc ci si 
devciiuc vraiment dducative. 
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sions télévls&es, le gros public ne pouvait que se per- 
dre et se confondre. 

Quelques idbes genbrales pouvaient qumd m&me 
&tre dégagées de l'ensemble : a) tout le monde était 
d'accord pour dbnoncer Ies banquiers, les riches, les 
grandes entreprises, ceux en somme que les dkmagb 
gues rangent dans la catégorie gbn6rale d'exploiteurs. 
b) qu'il existe un malaise dans notre sociktC trop af- 
fectée par le chômage et la misere d'une certaine p r e  
portion de la population. 

Chez les syndicalistes, les accusations de M. Even, 
prophète du Crédit Social dans le Québec, ne pou- 
vaient pas manquer de causer une sorte de crise de 
conscience. Invites par leurs chefs 9. rallier le Nou- 
veau Parti, ils ne purent assimiler les formules abs- 
traites et purement théoriques énoncées par les intel- 
lectuels de gauche formant les cadrea de cette nou- 
velle formation politique. Le langage terre-A-terre dm 
Crbditistes, leurs attaques virulenim et leurs formu- 
les simplistes avaient beaucoup plus d'analogies avec 
les mbthodes apprises au sein du syndicat que le s e  
clalisme, dilué A l'anglaise, genre Nouveau Parti. De 
pIus, pour les klkments nationalistes ou purement an- 
ti-anglais, le groupement caouettiste prenait figure 
de sauveur de la race et de mouvement libérateur. En 
jouant habilement sur toutes les notes de la gamme 
sentimentale, les Crbditistes ont réussi ce tour de for- 
ce de se recruter une clientèle dans les m i l l e u  lea 
plus disparates de la société. 

Partis d'un noyau de syndicalistes qui auraient lo- 
giquement dus &tre des militants du Nouveau Parti, 
Us ont kgalement réussi a intéresser un certain nom- 
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bre de petits boutiquiers avec leur histojre de dispa- 
rition des impôts. Tant chez les employés à gros sa- 
laires que chez les professionnels cossus, malrnenks 
par les impôts, ils se sont recruté des adhercnts tout 
comme un Poujade, en fiance, il y a quelques an- 
nées. 

Paradoxalement, les caouettistes ont aussi recru- 
t k  toute la elientéle des gauchistes et des gens dispo- 
ses a tout zhambarder 8. propos de tout et de rien. 
C'est dire, qu'en somme, ils ont recueilli les suffrages 
d'un faisceau fort étendu d'opinions très opposées les 
unes aux autres. En s'opposant A la médccine socia- 
lisée et A toute ing-érence du gouvernement dans le 
domaine des affaires, ils plaisaient aux gens d'extrk- 
me droite, ceux que notre presse gauchiste appelle si 
amicalement : "les réactionnaires". D'autre part, en 
promettant de donner des ristournes prélevées A me- 
me les qprplus des grandes entreprises, Ils recueil- 
laient Ies bravos de tous les syndicalistes et de tous 
ceux qu'on désigne g&n$ralement sous le vocable de 
"gauche'', en politique. En dénonçant tous les gens 
instruits, les professionnels et en général llklitc de la 
société, ils se faisajent les partisans de Ia lutte des 
classes, rejoignant sur ce terraln les Marxlstes les plus 
orthodoxes. Champions de l'entreprise privke, nos 
Créditlstes savaient trouver d'ingknieuses explica- 
tions pour excuser Ia nationalisation de la B.C. Elec- 
tric en Colombie. (1) 

( 1 )  Lori r le i  rieciions yrr;:~inriales du 11 novembre. Caoueltc fa i t  
LLII dircoiirs ~ 1 0 ~ 1 1 ~  s'r,l>powr 3 la nn~ionnlisation d e  l'blecfricii& datir 
lc QiiClicc alors rlii'il  av;iir aplirniivP lin programme de naiiocali. 
sdtion rriir eri vigueur par le puvcrnemeiil soi-disant crérlitii~ 
de 13 Coluuitiie Britaiiiiique. 
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Chez les cultivateurs, c'est un fait admis que 
Ia situation est Ioin d'être rose et que lc revenu agri- 
coIe est sans cesse dbcroissant en dépit d'une Ccono- 
mie toujours en progres. Les causes de ce malalse ont 
été expliqubes précédemment et supposent des rCfor- 
mes de structure importantes dans notre kconomie 
rurale. Pour les Créditistes, il était beaucoup plus 
commode de tenir ce discours : "Messieurs les culti- 
vateurs, vous souffrez de la mCvente de vos produits. 
Pourtant, à côté de vous, les gens ont faim. Tout ce 
qui leur manque pour acheter vos produits, c'est du 
pouvoir d'achat. Du pmvoir d'achat, nous allons leur 
en distribuer et vous pourrez Ccouler vos produits. Ce 
sera l'âge d'or pour Ia cIasse agricole". Aux eh& 
meurs, on pouvait dire qulls recevraient un dividen- 
de national suffisant pour assurer uzi minimum vi- 
tal. Quand on se met dans la peau de tous les gena 
miséreux, on peut imaginer facilement l'effet que 
pouvaient produire les promesses eréditistes bien fai- 
tes pour coller dans les milieux particuliérement VIA- 
nkrables aux appels dbrnagogiques. 

Ces faux prophètes de l'bconomie ignoraient ou 
oubliaient d'expliquer que le Canada est un prtys ex- 
cédentaire et, qu'en dbplt de tous les miIlions qui 
pourraient être distribués a la population, nous ne 
pourrons jamais, avec 13 millions d'habitants, man- 
ger tout le blé, tout le beurre et le fromage que nous 
produisons. Nous ne pourrons jamais absorber plus 
de 15 ou 20% de notre produetion d'aluminium en 
lingots e t  une fractlon infime de notre production 
de papier. Le problhme fondamental, pour stimuler 
notre économie, n'est pas tellement de distribuer des 
dollars gratuitement mais bien de trouver des dé- 
bouchés h toute notre production exckdentaire pour 
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crker des emplois rémunérateurs. Quand blen mgme 
nous aurions des millions et des milliards en poche, 
notre sort n'en serait pas pour autant améiiorb si 
nous ne t,rouvons A acheter, avec ces miliiards, que 
des produits dont nous n'avons pas besotn. Quand 
bien même nous ferions livrer A domiclle des tonnes 
de papier-j ournal et d'aluminium A des chdmeurs, 
je ne vois pas bien ce qu'ils pourraient en faire s'ils 
ne trouvent pas A vendre ces rnarchandlses ou B les 
&changer contre des biens de consommation couran te. 
Tout le monde peut comprendre qu'on ne mange pas 
de minerai de fer, sauf les Créditistes qui prétendent 
que l'on peut consommer tout ce que nous produi- 
sons. Il serait possible d'&ire d'accord jusqu'A un cer- 
tain point avec les Crbditistes dans le cas d'une é- 
conomie aussi parfaitement diversifiée que celle de 
la France, qui produit A peu prb  b u t  ce dont eIle 
a besoin, h partir des fruits tropicaux jusqu'au min& 
Taux rares, en passant par la production animale et 
les agrumes. Quant A nous, il nous faut importer h 
peu prés tous les frults que notre climat ne permet 
pas de récolter. Nous sommes importateurs de 50% 
au moins de tout ce qui se consomme il la maison, y 
compris les légumes, sauf pendant une courte mi- 
son. Est-ce que nos fournisseurs étrangers accepte- 
rsient notre "funny money" en &change de leurs pr& 
duits 7 

C'est dans ce climat de surexcftation, où le der- 
nier des ouvriers non spécfalisé devenait un &con& 
miste autodicdate aussi Infaillible que le Pontife Ro- 
main, que, pendant plus de trois ans, la campagne 
électoraIe a durk. Le député en fonction avait beau 
multiplier les visites et obtenir des travaux impor- 
tants, b s  gens ne s'y arrétaient p w  un instant. Ils 
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avaient tous subitement adoptb Ia mentalitk de faux- 
monnayeurs et ils se prkparaient & la bataille Qlectora- 
le avec une rage non dissimulée. On n'avait plus 
affaire à des 6tres raisonnables; les travaiilleurs crb 
ditistes ressemblaient plutôt h des chats de gouttié- 
res à la poursuite de malheureux moineaux qu'il f d -  
lait dkvorer. L'assemblage hktkroclite de chômeurs, 
syndicaüstes, artisans de Poujadistes, rkunis sous 
le vocable de Créditistes, ktait devenu hyatkrique A la 
suite de son Fidel Castro sans barbe et la conquete 
du monde pouvait commencer. En bloc, les Anglais, 
Français, Allemands, Américains, Italiens et autres 
peuples civilisés étaient tous des imbéciles de n'avolr 
pas su découvrir et appliquer le Crédit Social. 11 re- 
venait donc au peuple klu de Dieu, les Canadiens 
français, de faire la lumière sur l 'hpani tk  en com- 
battant le sociallsrne et le communisme au nom de la 
même lutte des classes que préconisent les Marxis- 
tes. . . 

Quand arriva la dissolution des Chambres, la ma- 
chine infernale du Crédit Social &ait en marche de- 
puis très longtemps et la technique des fabricants de 
savon avait été mise en pratique. On avait tellement 
rkpété Ia meme chose que tout le monde le savait par 
coeur. Deux a n s  auparavant, Jean Image avait eu du 
succès en affichant : "Y FAUT QUE CA CHANGE"; 
les Créditistes rajeunirent la formule en proclamant : 
"ON N'A RIEN A PERDRE, ESSAYONS LE CREDIT 
SOCZAL". 

Pour ma part, j'avals prévenu les autorités du 
Parti du danger que présentait ce lessivage de cer- 
veau. D'Ottawa cependant, notre directeur nationd, 
M. Grosart ne voyait pas le danger et il refusa absolu- 
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ment de faire quoi que ce soit pour contrebalancer Za 
propagande intensive des Créditlstes A la télévision. 
Parmi les députés du Québec, avec Noël Drouin de 
Dorchester, j'étais B peu près seul A pressentir la 
poussbe crbditiste. Nos autres collègues fourbissaient 
surtout leurs armes contre le parti libbral et minimi- 
saient d'autant plus le danger créditliste que les c m -  
didats désignés un  peu partout se recrutaient sur- 
tout parmi des gens dont les antécédents n'étaient 
pas tellement brillants. Le fait est que la campagne 
créditiste avait été tellement efficace que les jeux 
étaient faits et que la population était disposée A v e  
ter les yeux fermés pour le premier candidat de paille 
venu pourvu qu'il soit Caoue ttis te. 



- Le rémultat du 18 iuin, 
nos journaux et 

l m  politique provinciale 

On a vu, par le precbdent chapitre, comment s'y 
sont pris les Créditistes pour endoctriner la popula- 
tion. On connait dgaIement les explications diverses 
fouinies par les journalistes B la suite des élections 
fédkrales. Le soir du scrutin, les doctes commenta- 
teurs de Radio-Canada a~a ien t  trouve, comme expü- 
cation, que toute cette partie sous-développbe de la 
province de Qukbec s'&ait tournée vers les Crklitis- 
tes. (sic) Quelques jours pIus tard, le directeur du 
Devoir reprenait ses arguments et les groupait en un 
article intitulé : "La province de Qubbec n'est pm 
comme les autres; elle est un peu plus bête". La 
Presse s'étonnait également d'un phénomhe qu'elle 
n'avait pas prévu. Au cours de la campagne blecto- 
rale en efIet, nos grands journalistes s'employaient A 
analyser les chances du Nouveau Parti et ils igno- 
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raient totalement le Crkdit Social. Dans une récente 
livraison le Magasine Maclean consacrait bon norn- 
bre de ses rubriques au rbsultat du 18 juin. Dans tou- 
tes ces explications, il y a un peu de vrai mais la 
question est beaucoup plus complexe que voudraient 
nous le laisser croire nos organes de presse, qul tien- 
nent surtout a passer sous silence leurs propres res- 
ponsabilités et h minimiser le coup que leur a as- 
séné la population en votant Crkditis te. Prédicateurs 
de I'bvangile libbral et nouveau parti, nos grands mai- 
t res a penser, démolisseurs de 1'Unlon Nationale, se 
retrouvaient avec un parti d'extrême-droite. La le 
çon d'humilitk s'applique donc à eux encore beaucoup 
plus qu'aux candidats défaits le 18 juin. 

Les Crkditistes avaient appliquk une propagande 
massive, un vkritable lavage de cerveau h la popula- 
tion de tous les secteurs dewervis par la télbvision 
priv6e. Tout cela n'aurait jamais kt6 suffisant pour 
en arriver au résultat que l'on sait si leur propagande 
n'avait trouvk un terrain bien laburk et blen hersC 
où pouvaient germer les idées extrhistes. Ce ter- 
rain favorable, qui l'a labourk, qui l'a préparé avant 
que les Creditistes ne l'ensemencent 9 D'abord le par- 
ti libéral et sa fédération provinciale avee sa politique 
de scandales. Ensuite nos journaux A grand tirage qui 
ont sape h leur base les imtitutions Ies plus fonda- 
mentales de notre soc1btC et contribué A créer un 
climat d'incertitude, je dlrai presque de panlque, d a  
lequel tout nouveau mouvement aurait pu prendre 
raclne. 

Création Georges-Emile Lapalme, la FCdbratlon 
Libérale Provinciale avait commencé un travail de 
salissage systkmatique continué par la grande presse 
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et terminé par les multiples enquêtes sur divers as- 
pects de l'administration provinciale. Tout était re- 
mis en question : notre systéme scolaire, nos institu- 
tions hospitalières, l'intégritk de tout le monde et mk- 
me de nos cornmunaut4s religieuses et  de notre cler- 
gb. Sur le plan fédéral, les Séparatistes mettaient en 
doute l'avenir de la Confédération et les rumeurs les 
plus fantaisistes étaient colportées l'occasion du 
Concile Oecurnenique en préparation: L'Eglise accep- 
terait probablement le mariage des clercs.. . et Ie 
divorce serait peut-être reconnu. . . Tout additionné, 
la population est fort justifiable de s'être ldssCe al- 
ler a l'inquiétude et B l'angoisse et d'avoir eu une 
réaction dc désespoir, comme tous ceux qui n'ont 
RIEN A PERDRE. 

Bien longtemps avant la mort de Duplessis, des 
journaux à grand tirage et certains hommes poLiti- 
ques s'étaient donné pour mission de detruire Ie 
premier ministre cofite que coûte, meme au d6triment 
du concept de l'autorit,é. Une grkve avait-elle lieu 
quelque part, c'&tait la faute B Duplessis. Un poli- 
cier provincial se conduisait mal, c'était encore la 
faute & Duplessis. Un pont s'kcroulait, tout était la 
faute B Duplessis que, par la plume et la caricature, 
on représentait comme un cynique et malfaisant dlc- 
tateur. Duplessis avait bien des tours dans son sac 
et, malgré la mauvaise presse qu'on lui faisait, il sa- 
vait gagner ses klections en confondant ses adver- 
saires par des sentences lapidaires et mordantes qui 
faisaient image et galvanisaient l'enthousiasme de 
ses partisans. 

En juin 1900, les éIections donnaient le pouvoir h 
"l'équipe du tonnerre"; les kcIuses etaient ouvertes; 
il y avait désormais place pour toutes Ies idées les 
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plus échevelkes sans parler de l'application des pro- 
messes électorales du nouveau gouvernement, domi- 
nk par René Lévesque, socialiste et socialisant. L'é- 
quipe du tonnerre avait promis l'instruction gratuite, 
sans taxe; l'assurance-hospitalisation, sans taxe et 
bien des réformes qui toutes devaient étre financées 
sans charge fiscale à même Ies seuls argents "volés 
au temps de i'Union Nationale". On nous a donnk 
l'assui-ance-hospitalisation, une Ioi copibe A la hâte 
sur celle d'Ottawa et de Toronto alors que nos insti- 
tutions hospitalières sont bien difikentes. Nous avons 
eu aussi l'instruction gratuite, sans taxe provinciale 
mais non sans une augmentation spectaculaire de la 
taxe scolaire locale, C'btait en somme faire porter 
par les comniissions scolaires la responsabilité des 
promesses du parti au pouvolr. Malgr6 les octrois soi- 
disant statutaires, les commissions scolaires sont de- 
venues des officines gouvernementales et le probléme 
des déficits scolaires est devenu infiniment plus aigii 
qu'il ne l'était auparavant. On pourrait écrire un vo- 
lume complet sur l'assenissement des commissions 
scolaires au gouvernement de Québec piil ne daigne 
même plus, comme au temps du "dictateur Duples- 
sis", recevoir une délégation officielle d'une com- 
mission scolaire désirant faire entendre son point de 
vue. Tout est décidé d'avance A Qubbec et les com- 
missaires d'kcoles n'ont plus qu'A s'incliner devant 
les ordres transmis par les fonctionnaires. 

Sons l'ancienne administration provinciale, plu- 
sieurs ministeres disposaient, chaque année, de pe- 
tits budgets pour améliorations locales ce qui avait 
pour effet de donner du travail A ces deml-bûche- 
rons, demi-cultivateurs des paroisses les plus déshé- 
ritées. Le nouveau gouvernement devait prendre A sa 
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charge tout le problème du chômage. Une fois au  
pouvoir, il &tait beaucoup moins catbgorique et vou- 
lait bien partager Ies responsabilités avec Ottawa et 
méme les municipalités. Malgré ss politique de gran- 
deur, les petits ont étk oubli6s et connaissent les af- 
fres d'un chômage saisonnier que ne vIennent plus 
combattre les travaux du provincial. Malgr6 des dk- 
penses augmentkes de plus d'un million par jour, les 
gens voient difficilcment où va l'argent du gouverne- 
ment puisqu'ils en touchent de moins en nioins et 
de plus cn plus difficilement, m?me en vertu de Ia 
loi d'Assistance-Chômage. On comprend donc la colé- 
re sourde du petit peuple dkcidk 9. exercer des reprk- 
sailles contre Ie premier venu qui représente eette 
abstraction qu'est l'autorité tracassière qui lui rend 
la vie de plus en plus difficile. (11 A cet égard, le r6- 
gime Lesage a été le fertilisant par excellence qui a 
permis la poiissée crkditiste dans toute cette partie 
de la province qui doit compter sur les octrois pro- 
vinciaux pour donner du travail h ses chbmeurs sai- 
sonniers. 

Au lendemain de l'élection, séjournant pour quel- 
ques jours à 1'Ile d'Orléans, j'kcoutais un soir un 
groupe d'ouvriers palabrant sur les élections autour 
du blond liquide. J'en tendais parfaitement leur con- 
versation animbe. Tous ces gens avaient votk Crédi- 
tiste a cause uniquement de divers griefs contre le 
gouvernement provineial. Pour clore la discussion, un 
grand roux, appuyant ses arguments d'un solide coup 

(1) Lt.s::gc :i cii lc gbiiic ~ l c  rlfiioiir~ier l'atteritiori en adapraiir la nariv- 
iiali,:iri;iii cri:iiiiic Lliiiiic dcs Plcclioiis rlu 14 rioveiribre. Sans ce de- 
rivalil, il ri'nur3il SJIIS  211~1111  doute pas reussi h coiiscrvcr le 
pouvoir. 
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de poing sur la tabIe, déclara : "En tout cas, YH.. . 
de C.. . de Lesage, on l'a toujours "ben" battu". Sur 
ce je lui fis remarquer qu'ils avaient blu un Cr&% 
tiste qui irait sibger & Ottawa et non 2t Québec contre 
M. Lesage. La rkponse m'arriva dkarmante : "Ca n'a 
pas d'importance; c'est Lesage qu'on voulait battre 
et on l'a eu; on a un Créditiste dans le comtd". 

Une initiativc du gouvernement Lesage, bien fai- 
te pour déprbcier les partis traditionnels dans l'esprit 
du public, c'est cette série d'enquêtes lancbes pour la 
plupart h la suite de dknonciations de journalistes en 
mal de tirage. Ces enquêtes ont toutes une caracté- 
ristique commune : déprkcier l'adversaire politique 
et le vouer A Ia vindicte populaire. Sans doute qu'a- 
pr&s 15 ans de pouvoir, l'Union Nationale, comme 
toutes les institutions humaines, ne pouvait comp- 
ter que des anges et des petits Jésus. Partout où il 
y a des intérets en jeu, il se trouve des profiteurs, des 
chevaliers d'industrie et des personnages assez inquié- 
tants. Meme dans les meilleures familles, il est fr6- 
quent de trouver un mouton noir. Il faut donc s'at- 
tendre à trouver des irrégularités dans toutes les ad- 
niinistrations publiques. Reste & savoir si l'inter& 
public et la charitb chretienne s'accommodent tou- 
jours de rbvblations sensationnelles qui ne sont sui- 
vies d'aucune poursuite judiciaire. Pour ma part, 
j'ai toujours eu horreur de ces tribunaux d'exception 
et je n'aime pas l'analogie des enquêtes Lesage avec 
les purges nazies ou communistes. Quand je suis 
arrivé a la présidence de la commission scolaire de 
ma ville en 1949, j'ai pu constater que de graves ir- 
rbgularitbs avaient été commises dans le passé. L'oc- 
casion &tait belle de faire un scandale et de salir la 
réputation de mes prédécesseurs. Je dbcidal pourtant 
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de ne rien révéler et de prendre des mesures knetgi- 
ques pour éviter la répétition de pareilles irr4guIari- 
tés. Jamais je n'ai regrettb cette ligne de conduite 
car, m$me si j'avais fait scandale, je n'aurais fait 
qu'éclabousser des personnes sans rbcupérer un  seul 
sou de la commission scolaire et le grand public se- 
rait resté sous l'impression que tous les commissai- 
res. en bloc, étaient malhonnetes. Quand, A Ottawa, 
nous avons commencé les auditions du cornitb des 
comptes publics, nous avons découvert, notamment 
dans l'affaire de l'Imprimerie nationale, des faits 
infiniment plus troublants que tout ce que I'enqub 
te Salvas a révélé. 

Certains de nos journaux qui ont été les plus ar- 
dents k réclamer les enquêtes Lesage ne désiraient 
pas tellement que Iumière soit faite A Ottawa et, sub- 
tilement, ils lancèrent le cri de race. Pour eux, le 
scandale de l'Imprimerie nationale serait resté aux 
oubliettes si l'architecte, les entrepreneurs e t  autres 
responsables n'avaient pas été des Canadiens-fran- 
çais. En somme, le gouvernement conservateur &tait 
accusé de mart_vriscr les Canadiens-français dont les 
mêmes journaux avaient massacré la rbputation 
d'honnètetk dans tout Ie reste du pays. Devant ces 
insinuations malignes, M. Diefenbaker fut  pris de 
panique et il mit brusquement fin h I'enquete avant 
que lumi6re soit faite pour ne pas étre accus4 d'ê- 
t re  le bourreau de la minorité. Le plus étrange de 
toute l'histoire, c'est que ces mêmes journaux qui 
voulaient tout épurer à Québec semblaient vouloir 
passer l'éponge sur Ies turpitudes de l'ancien ré@rne 
h Ottawa. Drôle d1objectivit6 et drble de conception 
de llhonn&teté qui pourrait nous faire parodier une 
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certaine phrase cCEbre : "VCrité en deçh de IIOut;a- 
ouais, erreur au delà". 

Nom aurions d'ailleurs eu, dans la canalisation du  
St-Laurcnt, d'abondants sujets d'examen et surtout, 
si les memes journaux étaient aussi aiguisés contre 
les Libtraux que contre l'Union Nationale, ils n'au- 
raient pm manquk de souligner la nomination de 
l'ancien premier ministre St-Laurcnt à la présidence 
du  conseil d'administration du plus gros entrepreneur 
de la canalisation et de l'excavation de l'Imprimerie 
nationale.. . Tl ne s'agit nullement de porter des ac- 
cusations contre M. St-Laurent mais de souligner la 
drôle de coïncidence qui n'aurait pas manqué de sou- 
lever I'intérêt de nos excellents journalistes s'il se lu t  
agi d'un ancien ministre de l'Union Nationalc. M. 
Diefenbaker, pour sa part, n'est pas tellemcnt friand 
de scandales et il a l'habitude de répeter souvent : 
"You never win a vote with dirty business", ce qui 
pourrait se traduire assez justement par : "Il n'y a 
pas un vote & gagner en remuant de la boue". C'est 
une politique contraire qui a été appliqu6e à Qubbec 
et les colonnes de nos journaux ont 6té remplies de 
scandales quotidiens. Depuis deux ans chez nous. il 
n'y a plus qu'une seule Industrie prospére, c'est I'in- 
dustrie des scandales et le public en a attrapé le 
dégofit pour tous les vieux partis. La fange soulevée 
par toutes ces enqudtes et cette publicité tapa, wuse 
éclabousse tout autant le parti qui la remue pue celui 
A qui elle est destlnbe. 

Le rôle de l'Union Notionale 

Les LibCmux d'Ottawa ont toujours accus6 les 
Conservateurs du QuCbec d'6tre les fils spirituels de 
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Duplessis. Ils se sont plu nous accoler 1'Cpithéte de 
"Dupiessistes" dans un sens qu'on aurait voulu aussi 
péjoratif que possible. Le tait est pourtant que le parti 
coriservateur fédéral et l'Union Natianale ont tou- 
jours été des entités bien distinctes et, I l'occasion 
des élections fédérales, les ministres et députés de 1'U- 
nion Nationale étaient toujours entiérement libres 
d'agir a leur guise. On a vu, par exemple, M. Antonio 
Barrette toujours appuyer les candidats conserva- 
teurs de son eritourage. Par contraçte, M. Antonio 
Talbot s'est toujours refuse b prêter son concours 
un Conservateur fédéral, et, pendant plusieurs an- 
niies, il a fait élire des indépendants dans notre rt- 
gion. Ailleurs dans la province, certains deput& 
unionistes avaient des "pactes de non agression'' avec 
le député libéral fédéral. Au  moment des élections B 
Ottawa, le député provincial sentait le besoin d'un re- 
pos a l'étranger et le procédé Ctait invers6 quand ar- 
rivaient les élections provinciales. 

En 1958 M. Lapalme avait réussi faire rompre 
tous les pactes de "non agression". Malgré cela, un 
nombre assez restreint de personnages importants 
dc l'Union Natioriale participa il lYClection fédérale. A 
l'échelon local, I faut admettre que les cadres de 
l'union Nationale avaient considérablement épaulé 
notre organisation sans toutefois que les députés ou 
les ministres ne se montrent officiellement. Quant 
au premier Ministre Duplessis lui-même, selon son 
habitude, il garda la pius stricte neutralité. Parmi 
nos supporteiirs locaux, il y avait sans aucun doute 
quelques entrepreneurs en mal de patronage qui fu- 
rent cruellement déçus mais aussi et surtout cette 
masse de gens de droite qui ne pouvaient plus s u p  
porter la cligue gauchiste installée A Radio-Canada. 
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Leur seul desir était de deloger cette chapelle de mi- 
litants, journalistes, syndicalistes et intellectuels tou- 
jours et  partout invitks sur les ondes de la radio d'E- 
tat  pour prêcher leurs idées dangereuses sous le cou- 
vert des émissions l'information publique. Cette mul- 
titude de gens bien pensants avait cru, qu'en élisant 
un gouvernement conservateur à Ottawa, il y aurait 
nécessairement une réaction dans le bon sens et que 
la Société d'Etat ne servirait plus de v&hlcule aux 
idées révolutionnaires, du moins pas en exclusivité. 
Ce rêve ne put se réaliser car nos amis anglo- 
saxons sont incapables de prendre une initiative har- 
die quand il s'agit de mettre de l'ordre dans une 
"institution établie". Notre groupe de 50 était dans 
l'impossibilité pratique de faire quoi que ce soit 
puisque l'opposition of ficielle, l'opposition of ficieuse 
et la maJtorité anglaise de notre propre parti étalent 
tous d'accord pour défendre le statu-quo à Radie 
Canada. Pour gâter les choses encore un peu plus, la 
haute direction du parti eut le malheur de rkpudier 
quelques-uns de nos organisateurs impliquh dans 
les enquêtes provinciales ce qui, pour les supporteus 
acharnés de l'Union Nationale, &quivalait A un re- 
niement en bloc du parti unioniste. La goutte d'eau 
qui fit déborder le vase fut  Ia nomination irrbfléchie 
d'adversaires inéductibles de l'Union Nationale dont 
la plus fameuse est celle de Gkrard Filion au  Con- 
seil des Arts. A partir de cette nomination, les par- 
tisans de l'Union Nationale avaient toutes les rai- 
sons de croire que M. Diefenbaker voulait la lutte 
ouverte puisqu'il comblait de faveurs un journaliste 
reconnu comme l'adversaire le plus farouche de leur 
paru. 
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Dans de telles conditions, les partisans de l'Union 
Nationa!e, quelle que soit leur catégorie, ne pouvaient 
plus nous considérer comme des amis fiables e t  ils 
résolurent de se venger A la fois des Conservateurs 
d'Ottawa et des Libéraux de Qukbec. Pour bviter d'as- 
surer une victoire libérale nécessairement préjudlcia- 
ble à leur parti au provincial, il ne leur restalt que 
le Crédit Socjal et ils y militèrent fortement, mettant 
au service de cette nouvelIe formation politique toute 
leur expérience et tout le poids de leur talent e t  de 
leur argent. Le mot d'ordre est-il venu des hautes 
autorités du pwti ? Je ne saurais rCpondre mais j'ai 
plutdt l'impression qu'il s'est agi d'une réaction spon- 
tanée et instinctive. De toute façon, les  fait^ sont 18 
et nous avons vu des centaines et des centaines de 
nos anciens organisateurs, partisans de l'Union Na- 
tionale, nous abandonner pour passer au Cr&t 
Social. 

Les foiblesses de notre organisation. 

Dés notrc Clection, il avait ttk questiori de se for- 
mer des cadres provinciaux, d'avoir nos propres cau- 
cm, d'organiser un secrétariat, un bureau de recher- 
ches enfin d'avoir une organisation aussi parfaite 
quc possible. D&s les preniiew contacts, notre am1 
Léon Balcer, ministre senior de la province de Qu& 
bec, nous fit part du fait que Ie Premier Ministre ne 
voulait pas de caucus provinciaux ni d'aucune orga- 
nisation à carxctére rdgional. Le parti devait garder 
ses caracthistiques nationales pour ne pas crker de 
Iriction entre les divers groupes ethniques ou rkgio- 
naux. On devait d'ailleurs Inimkdiatement mettre sur 
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picd une organisation nationale formidable qui nous 
donnerait entiére satisfaction. RassurCs par ces p r ~ -  
messes, nous avons attendu mais attendu vainement. 
L'organisation du tonnerre qui devait être mise sur 
pied ne prenait toujours aucune forme. Nous étions 50 
isolés travaillant chacun pour soi ce qui nous jouait 
de f o r t  mauvais tours. Témoin, l'affaire des octrois 
aux universités qu'on nous passa sous le nez aux 
derniers jours de la première session sans nous lais- 
ser aucune opportunitk d'intervenir. 

Forts de cette expérience, à la session suivante, 
il fut décidC de passer outre aux répugnances du 
Premier Ministre et nous avons commenck h tenir 
des caucus provinciaux auxquels participaient bon 
nombre de deputh. Bien des décisions furent prises 
qui ont étC communiquées h nos représentants dans 
le Cabinet mais elles n'ont Jamais eu de suite. A un 
moment donné, nous avions retenu les services d'un 
agent de presse en la personne de Marcel Brouillard 
qui devait également nous servir de porte-parole aux 
quartiers gknbraux du Parti. Quelques mois plus tard, 
pendant l'intersession, Marcel Broui!lard &tait ren- 
voyé h nos bureaux de Montreal sans que personne ne 
soit consultk. Tout était il recommencer et, au cours 
de la session de 1061, nous nous étions mis d'accord 
sur une formule d'organisation eleetorale compor- 
tant des superviseurs mlnistkriels et un organisateur 
provinciaL Le choix unanime du caucus s'était por- 
t C  sur Rodrigue Bourdages, dCputC de Lav~tl. Le len- 
demain de cette décision A laquelle nos ministres 
avaient participé, Rod. Bourdages éta:t invit6 à dé- 
jeUner A la table du Premier Ministre et il se faisait 
dire que c'&tait LUI, le chef, qui désignerait un or- 
ganisateur pour le Qukbec, "quand le temps serait 
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venu". (sic) En fait, I'organisateur ne fut désigné 
qu'aux tout derniers jours de 1961; c'était Jacques 
Flynn, le nouveau ministre des mines. A ee moment, 
il Ctait trop tard et maigré son talent incontestable 
et son esprit de travail, Jacques Flynn ne pouvait, en 
quelques mois, monter une organisation électorale 
aussi efficace et aussi parfaitement A point que celle 
des adversaires. 

L'absence d'un programme flamboyant 

En 1957 et 1958, M. Diefenbaker avait réussi 
frapper l'imagination des masses populaires par ses 
formules flamboyantes et sa chaude éloquence d'a- 
vocat criminaliste. I l  avait mis de l'avant un pro- 
gramme audacieux si on le compare A l'immobiiisme 
qui caractérisait les dernières années du régime pré- 
ckdent. I l  avait fait des promesses spCcifiques ce qui 
était une nouveauté. dans l'arène fédérale; l'ancien 
gouvernement avait pris la manière "p&re tranqull- 
le" d'un consell d'administration de compagnie et 
un eonseil d'administration ne fait pas de promesse. 
Installk au pouvoir avec une majoritk sans prCcb 
dent, M. Diefenbaker s'efforça de rCaliser toutes ses 
promesses et, en toute honnêteté, on dolt reconnaître 
que, sauf la deuxième route trans-Canada et la mo- 
dernisation du chemin de fer de Terre-Neuve, ses 
promesses ont kt4 entièrement réaliskes. Pour le Qu& 
bec, il a donné bien des choses qui nous ktdent refu- 
skes depuis toujours par les Libkraux : traduction 
sirnultanCe, ch&ques bilingues et amorce d'un nou- 
ireau concept de bicuIturalisme. Fort de ses réalisa- 
tions, un homme de l'envergure de hi. Diefenbaker 
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a-t-il eu la naïvetb de croire qu'il pouvait etre réélu 
sur son "record" ? En fait les gens ne v o h t  ja- 
mais en reconnaissance de ce qu'ils ont reçu mais 
toujours en fonction de ce qu'ils espgrent pour l'a- 
venir. Et un déblocage d'envergure comme celui op& 
rC par M. Diefenbaker ne satisfait personne; il ne 
fait que mettre les gens en appCtit. Au lendemain des 
chhues bilingues, Laurendeau n'Ccrivait-il pas : 
"Trop peu, trop tard". 

Pour enflammer de nouveau les masses populai- 
res, il aurait fallu, non pas revenir aur le passe et 
réciter nos rkalisatlons mais, faire de nouvelles p r e  
messes et mettre de l'avant des projets audacieux tel 
l'Assurance-Travail ou tout autre projet de meme 
nature susceptible d'assurer une plus grande BBcurlté 
aux masse8 les moins favoris&e#. 

On a par14 du phénomhe Cmuette et  voulu en 
faire une sorte de tribun au magnCtisrne irrbsistlble. 
Caouette est un excellent orateur; il sait parler au 
peuple mais ce n'est pas d'hier qu'll hante nos tribu- 
nes politiques et il n'avait jamais eu de auccb au- 
paravant parce que les circonstance# n'btdent pas 
favorables 9. l'éclosion de ses id&. 

L'opbratbn saiissage dans le QuCbec a donné glo- 
balement l'impression 9. la population que tous les 
hommes publics des vieux partis Ctaient pourris. 

Nos journaux ont dCliUr6ment gardb dans l'om- 
bre les réalisations du gouvernement conservateur 
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et montb en bpingle tout ce qui pouvait 6tre dbfav* 
rable ou prêter au ridicule. Les institutions les plus 
respectables ont btb battues en brèche ce qui a donnb 
au peuple un sentiment d'insécuritb. 

L'Union Nationale a voulu porter un coup aux 
Libbraux de Qubbec par le truchement des Libéraux 
d'Ottawa en se rangeant du cdté crbditiste. 

Notre propre organisation était désarticulée et 
manquait totalement de l'agressivité qui aurait été 
nécessaire pour contrebalancer la sursaturation de 
propagande créditiste. 

Enfin nous n'avions pas de programme positif; 
il nous fallait nous appuyer sur notre passé pour sol- 
llciter un nouveau mandat. 

Dans le public, bien des gens n'avaient plus rien 
h perdre; ils ont essayb le Crédit Social et, d m  son 
dbferlement, la vaguc a emportb non seulement des 
Conservateurs mais bgalemen t quelques uns des meil- 
leurs dbputés et candidats libéraux. 





- Les problèmes du biculturalisme 

et I'awtnir de la Confédération 

- Csnclurions générales 

L'éternelle question du drapeau distinctif 

La question du drapeau est revenue sur le tapis 
h toutes les sessions comme il se doit. Autrefois c'é- 
tajt B peu prés toujours exclusivement des députés 
de 1'opposit.ion qui se chargeaient de soulever le 
problème en présentant des bills privés. Sous notre 
rbgime, les députes de l'opposition n'ont pas Cté les 
seuls tt prendre pareille initiative et, chaque annke, 
nos collègues Pigeon de Joliette et AlIard de Sher- 
brooke y allaient eux aussi de leur petit bill privk. N e  
t-re ami Maurice Allard avait même trouvC une for- 
mule tout a fait originale, avec son bill destin4 h fai- 
re reconnailre la souveraineté du Canada, par des si- 
gnes extérieurs comme une fête nationale, un hym- 
ne national et un drapeau distinctif. 



126 LES INSOLENCES P U N  E X D E P U T E  

A ce propos, il est peut-Ctre bon d'éclairer quelque 
peu le lecteur sur l'interprétation du terme "drapeau 
distinctif" qui varie selon les mentalités. Pour la plu- 
part des Anglo-Canadiens, le Red Enseign est un dra- 
peau distinctif et ces messieurs s'&ornent grande- 
ment de nous voir réclamer la disparition de 1'Unlon 
Jack de notre embléme national. Ils prétendent, non 
sans un semblant de raison, que le Red Enseign est un 
drapeau tres distinctif puisqu'il n'est en usage dans 
aucun autre pays. On irait, A la rigueur, jusqu'h nous 
offrir de parsemer le champ du  Red Enseign de fleurs 
de lys pour rappeler l'origine française d'une bonne 
partie de la population canadienne. Quand nous a- 
vons convoque des caucus pour discuter, entre noua 
Conservateurs, de l'opportunité d'adopter un dra- 
peau distinctif, il nous a fallu faire de longues dé- 
monstrations pour convaincre nos collégues et leur 
faire comprendre que, pour nous, un drapeau dis- 
tinctif, c'est un embléme exempt de toute marque 
d'origine ou de sujétion h un pays Ctranger. Nous les 
étonnions beaucoup quand nous d&clarîons ne pas 
vouloir de la fleur de Iys sur notre drapeau. En fait, 
pour parler franchement, nos amis des autres provin- 
ces ne considèrent pas l 'hgletene comme un pays 
étranger et ils nous pardonneraient d'avoir les m& 
mes sentiments pour la France. Aprés de longues et 
laborieuses discussions, la plupart de nos collégues 
admettaient timidement notre point de vue mals ils 
ne pouvaient se résoudre A se montrer publiquement 
favorables 9. la disparition de l'Union Jack qui, pour 
eux, symbolise la liberte et la pérennité des institu- 
tions britanniques. 

Les plus violents échanges de mots ce propm, 
nous les avons eus avec dw compatriotes, députh 
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dams d'autres provinces. Eux n'avaient PM la pudeur 
de leurs opinions et ils nous dkclaraient assez vio- 
lemment étre opposés A la disparition de l'Union 
Jack et iIs ne se gênalent pas pour dire, des gens du  
Québec, qu'ils étaient des braillards conghitaux. Une 
seule exception est ii noter en cette matiére, c'est le 
cas de Laurier Rdgnier, député de St-Boniface. 

Si on parlait bilinguisme 

Pour nos amis de langue anglaise, le Canada est 
parfaitement bilingue du moment que les Cana- 
diens-frmçds peuvent s'exprimer dans leur langue 
au Parlement d'Ottawa ainsi que dans les eours de 
justice de juridiction féderale et que t a s  les fone- 
tionnaires fédkraux dans le Québec, puissent leur 
rbpondre en anglais. Voilh une conception assez é- 
troite du bilinguisme que nous ne pouvons sans 
doute pas accepter sans rbcriminer. On recrute du 
personnel pour le Service Civil ou les compagnies de 
la Couronne sans se soucier de ses eonnaissanccs lin- 
guistiques. Oh évid emrnent, pour les candidats de 
Iangue française, il est essentiel de connaître l'an- 
glais mais les candidats de Iangue anglaise n'ont 
pas A se faire de souci pour le français, mbme s'ils 
ont A travailler dans la province de Quebec. La ha- 
duction fran~aise de certaines publications impor- 
tantes n'arrive souvent que des mois et des années 
ap rh  la parution de l'original anglais. Nous avons 
obtenu de sensibles progrés de ce c6té mais la situa- 
tion est cncore bien loin d'ètre normale. Les em- 
ployb du fédéral doivent communiquer entre-eux en 
Langue anglaise, méme dans le cas d'un Canadien 
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français écrivant ZL un compatriote; il le faut bien 
pour permettre aux sup6rieurs hiérarchiques de ne 
pas avoir recours à un traducteur pour comprendre 
le dossier ! On n'en finirait plus de ressMser nos 
griefs en ce domaine et je n'ai voulu citer que quel- 
ques exemples choisis au hasard. Rever au bilin- 
guisme intégral, imaginer qu'un jour tous les fonc- 
tionnaires connaîtront notre langue, c'est croire aux 
miracles faciles. Le fait est que la Commission du 
Service Civil vient tout juste d'accorder "certains cré- 
dits additionnels" aux candidats connaissant le fran- 
çais en plus de l'anglais pour certaines fonctions 
exercées dans le Québec. Et ces jours derniers A peine, 
je voyais la premikre lettre en français &crite par un 
fonctionnaire canadien-français de Montreal h un 
autre fonctionnaire du meme ministhre travaillant 
B Chicoutimi. Ce sont des concessions qui nous sont 
faites pour tenter d'apaiser les esprj ts et endormir 
les velléitbs de skparatisme. 

Si les fonctionnaires de toute catégorie gagnaient 
beaucoup plus cher étant bilingues, on pourrait peut- 
&tre espérer un fonctionnarisme a peu p r b  acceptable 
d'ici 15 ou 20 ans. Rbussirons-nous seuIernent h ob- 
tenir 5"/u de majoration de salaire et, toute chose 
égale d'ailleurs. une préférence dans l'avancement 
pour les fonctionnaires connaissant les deux lm- 
gues ? J'en doute très fortement. Et si cela était, la 
mentalité de l'ensemble de la population des autres 
provinces en serait-elle changée pour autant ? Con- 
vertir 210 députés et quelques milliers de fonction- 
naires est une tâche relativement facile; est-il pas- 
sible de changer l'état d'esprit des quelque 13 mil- 
lions de personnes qui forment la majorité en ce 
pays 7 
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A propos de forces armées 

C'est un fait connu que la langue de travail dans 
les forces armées est exclusivement l'anglais. M&me 
des bases de l'aviation situées en plein coeur du Qué- 
bec nous sont aussi é trangeres que si elles étaient oc- 
cupées par des forces ennemies. On parle beaucoup 
de séparatisme québecois. En fai t  Ies plus séparatistes 
sont les gens de langue anglaise qui ne savent pas 
s'intégrer It la population qui les environne. On dirait 
qu'ils ont peur d'être contarninks e t  ils évoluent en 
cercIe presqu'aussi fermé que les ségrkgationistes du 
Sud des Etats-Unis. J'ai vu de nombreuses familles de 
militaires canadiens-français envoyer leurs enfants 
aux écoles anglaises parce que les forces armbes n'ont 
des écoles françaises que dans le Quebec et, en cas de 
mutation, les enfants seraient complétement déso- 
rien tés dans leurs études. D'ailleurs, nos militaires 
en ont pris leur parti et ils savent qu'il n'y a d'avan- 
cement que si on maîtrise l'anglais 8, la perfection. 
Est-il étonnant de constater après cela que les Cana- 
diens-français ont assez peu de pronension pour la 
carrière militaire e t  que nous cornPt& tr&s peu des 
nôtres dans les hauts échelons de la "commandan- 
tur" ? 

Les Neo-Conadiens et nous 

Nous sommes assez peu accueiliants pour les nou- 
veaux arrivants. En Ontario, les immigrants sont re- 
çus a bras ouverts; on les accepte volontiers et on les 
considère comme un enriehissement social, culturel et 
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économique pour la Communaute. Nous avom une 
vue bien différente et nos immigrants sont re- 
çus un peu comme de dangereux rivaux sur le mm- 
che du travail déjà encombrk. Il en résulte que l'im- 
mense majorité des Néa-Canadiens opte pour la cui- 
ture du groupe à la fois le plus accueillant et le plus 
puissant. 11 s'en suit un des@uiiibre sans case ac- 
centué du rapport des forces entre les bléments anglo- 
canadiens et canadiens français. 

A la rigueur, les Canadiens d'origine mglaise sont 
plus enclins A &tre "tolérants" envers nous que les 
Néo-Canadiens. Les vrais Anglais se sentent comme 
libs par le pacte confédbratif et ils ne voudraient pas 
forfaire b leurs engagements. Les Née-Canadiens, eux, 
ont tout abandonnk: pays, langue, habitudes de  vie 
pour venir s'établir ici et faire partle d'une grande 
Nation. Ils ne peuvent comprendre que notre groupe 
veuilie faire bande a part et garder une langue e t  des 
traditions qui brisent l'uniformit4 de l'ensemble et 
affaiblissent l'Unité Nationale. 

La Confédération peubelle survivre? 

Loin de moi la prétention d'avoir expose en p m  
fondeur e t  dans tous les dCtails les problhmes qui con- 
frontent notre pays et qui  sont k la base de ces divers 
mouvements séparatistes qui sollicitent notre atten- 
tlon. A premi6re vue, il semble bien que chacun des 
deux gmupes ethniques a sa propre interpretatlon 
du pack confédératif et que les deux interprbtatiom 
sont frrkoncilisbles. Pour nous, la Confédération 
c'est un traité entre deux peuples souverains qui se 
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sont associes pour être plus forts et joulr tom les 
deux de la liberth la plus absolue dans le cadre géo- 
graphique d'un grand pays. Apres 95 ans de ~e en 
commun, nous en venons A la conclusion que notre 
interprétation n'est pas acceptée par la majorité et  
que notre statut est, en pratique, celui de colonfaux 
jouissant de privilèges spéclaux h l'intérieur des fron- 
tieres de la province de Québec. Sans trop vouloir le 
dire ouvertement, nos concitoyens nous traitent en 
citoyens de seconde classe et  ils espérent le four oa 
nous abandonnerions enfin toutes noa revendications 
pour rentrer dans Ie giron d'un Canada "Canadian" 
de l'Atlantique au  Pacifique. Admetbru que lea hom- 
mes cultives, les hommes politiques et  une certalne 
éIite de l'autre groupe ne pensent pas de cette ma- 
nière et savent reconnaftre la valeur enrichlsmte 
du biculturalisme, il n'en reste pas moins que c'est 1h 
la manière de voir de l'immense majorité des Anglo- 
Canadiens. 

Une vaste enquête royale sur le biculturalisme, 
une assemblée constituante p o u  refaire la Confédé- 
ration :) Et après, serons-noue plus avancés qu'a- 
vant ? Aurons-nous changé la mentaute de la m j o -  
rit6 '? 

Je  ne voudrais pas hasarder de concluaion trop ca- 
tégorique mais je crois que Ia Confbdbration ne  pour- 
rait survivre si l'heure n'&tait pas au regroupement 
pIutôt qu'au morcellement des btats. Nous avons 
connu l'Europe des nationaiitbs; aujourd'hui c'est 
l'heure de la Communauté Economique; dcmah ce 
sera sans doute l'Europe Unifiée sous un seul parie- 
ment fbdbral. Du point de vue économique, est-ce 
l'heure de rompre les amarres ? Une répubiique bu- 
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rentienne serait-elle viable sans une baisse spectacu- 
laire de notre niveau de vie ? Voila autant de ques- 
tions qui mtritent sérieuse réflexion avant de lancer 
notre peuple sur les sentiers d e  l'inconnu. 

Un parti politique est taujaurs vulnérable 

Une leçon qui se degage du dernier scrutin fB- 
déral est qu'un parti politique, quelle que soit sa ma- 
jorité, est toujours vulnérable. i l  l'est d'autant plus 
qu'il se eroit invincible. C'est ce qui est arrivé a u  
gouvernement St-Laurent et c'est probablement sa 
victoire sans prtcédent de 1958 qui a fait oublier à 
M. Diefenbaker de bâtir une organisation solide long- 
temps avant la période proprement Blectorale. Un 
de nos députés de l'Ontario avait un jour fait une 
boutade qui prend aujourd'hui l'allure d'une prédic- 
tion; il avait dbclaré en caucus : "Messieurs les Mi- 
nistres, vous semblez trop souvent oublier que, si vous 
détenez les postes que vous occupez aujourd'hui, e'est 
parce que nous avons gagne les élections en 1.958 
et que nous, les simples dkputés, nous sommes 1h. Le 
jour ou nous ne serons plus la, vous non plus vous 
n'aurez plus vos belles positions et vous vous retrou- 
verez simples citoyens ou membres de i'opposifion. 
Cessez donc de temps à autrc, dc jouer à l'homme 
d'état pour vous rappeler que vous etes aussi des po- 
tiliciens et que vous avez besoin de vos supporteurs". 
Cette déclaration avait fait bien rire le groupe de 
ministres présents au caucus mafs elle exprimait 
toute Ia vérité puisque nos dirigeants n'ont songé $ 
organiser l'élection qu'aux tout derniers jours de la 
Iégfslature et  qu'ils ont tout d'un coup pris conscien- 
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ce du fait qu'ils avajent né~l igé  les avis de leurs pro- 
pres députés et surtout oublié de faire des gestes 
susceptibles de se menager des appuis dans le grand 
public. 

Duplessis avait sûrement compris, qu'en dépit d'un 
gouvernement fort, il faut t.aiijr>urs être sur la bar- 
ricade et lie jamais se laisser déborder par l'arridre. 
Il  assistait aux bériédic tions, présidait a u  inauguta- 
tions officielles p.t i l  n'attendait pas Ies élcctions pour 
parler politique. Au fond, c'est lui qui avait raison 
car rios ministres n'ont pas suivi son exempIe; jls 
n'&aient pliis des politiciens; on voit le rksultat. 
Leurs apparitions publiques étaient aussi ternes, po- 
litiquement parlant, que des visites de conférencier~i 
étrangers. 

Les obsents ant toujours tort 

Le député doit participer à ta session qui dure de 
plus en plus longtemps et les électeurs se croient a- 
bandonnés en dbpit de tous les trucs qui peuvent &tre 
utilisés pour se tenir en contact avec le public. Deux 
lettres par année, des visites annuelIes dans tout es 
les localités ne suffisent pas a démontrer l'intkrEt que 
l'on porte à tous. Il est arrivé assez souvent que des 
gens venus me voir à Ia maison ou téléphonant en 
mon absence aient é t b  fort surpris de. constater que 
je me tenais Q Ottawa. U n  électeur décIarait un jour 
a ma femme e t  avec le plus grand skrieux du monde : 
"On rie le paye pas pour se prnmener à Ottawa, on 
veut l'avoir ici quand on en a besoin". Avec un tel 
état d'esprit et pendant d'aussi longues absences, un 
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agitateur pcut faire un vbritable "carnagc" politique 
dans le comté sans que le députe soit en mesure de 
riposter, pris qu'il est avec ses obligations session- 
nelles. Pendant que l'adversaire a quatre ans priur 
organiser sa campagne, il ne dispose, lui, que des 
quclqiies semaines de la période proprement klectora- 
le pour tout remettre en place. 

La presse stipendiée et la réputation des hommes publics 

Pour abattre Duplessis et "extirper le Duplessis- 
men nos grands journaux ont pris l'habitude du 
jaiuiime. Duplessis mort, l'Union Nationale dans 
l'opposition, la rage n'est pas eneore assouvie et 
certains maniaques de In pIume au vitriol muItiplient 
toujours les medisances et les calomnies contre tous 
les hommes publics qui ne sont pas de gauche en po- 
litique. Ils oublient que, ce faisant, ils contribuelit B 
déprkcier un peu plus chaque jour la réputation de la 
province de Québec au Canada et B l'&ranger. Le 
grand public d'autre part ne s'embarrase pas de 
subtilités et il ne peut accepter de voir tous les m& 
chants d'un chté et tous les bons de l'autre. En li- 
sant son journal, quand il en vient ii la concluzlon 
que la politique est pourrie, tous les politiciens devien- 
nent pour lui des voleurs, qu'iia soient de droite ou 
de gauche. 

Pour ma part, je ne puis comprendre cet achar- 
nement A multiplier les dénonciations A derni-mot et 
les suppositions malveillantes. il este un Cade Cri- 
minel pour punir les malfaiteurs et la JUSTICE est 
toujours mieux servie par les tribunaux r6guliers que 
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par les journaux qui lancent des accusations aux qua- 
tre vents du ciel pour salir des réputations sans &O- 
nomiser un seul sou des deniers publics. 

Nos compatriotes des autres provinces mérite- 
raient d'être imites dans leur comportement A cet 
égard. Chez eux, des ministres, deputh, maires et 
autres hommes publics ont été pris en fiagrant dé- 
lit d'agiotage; ils ont &té traduits devant les tribu- 
riaux et punis comme il se doit. Personne n'a jamais 
songé à tirer la conclusion globale que toute la p b  
litique des autres provinces était avilie A cause des 
erreurs de eertains politiciens. C'est que Messieurs Ies 
Anglais savent laver leur linge sale en famille. Dans 
le Québec. c'est tout différent. Aucun politicien ou 
ancien poIiticien n'a encore 6th mis formeiïement en 
accusation devant un tribunal rkgulier. Ce sont des 
tribunaux d'exception ou lcs journaux qui font des 
procès publics suivis d'aucune sanction. Le méme 
Code Criminel s'applique pourtant A la province de 
QuCbec, pourquoi ne s'en sert-on pas? C'est quY1 est 
plus facile de faire perdre des réputations que de faire 
condamner des gens a la prison . . , Tl est donc pIus 
eommode de ne pas se servir des tribunaux; on Lance 
de la boue en l'air et tout le monde est éclabousst5. Et 
quand la réputation de la province en souffre k l'ex- 
térieur, ces salisseurs publics de nos grands journaux 
sont tout &tonnés; ils montent sur leurs grands che- 
vaux pour dkfendre la vierge offensée qu'est notre 
"belle province", 



Pourquoi les hommes de voleur évitent la politique ? 

Dans de telles conditions, il ne faut pas trop s'é- 
tonner de consta ter que certaines personnalités trans- 
cendantes ne veulent pas toucher a ce qui s'appelle 
la POLITIQUE. Les professionnels bien prkparbs, les 
hommes d'affaires qui ont fait leur marque et géné- 
ralement parlant tous ceux qui devraient former '1'6- 
lite de la société se retranchent dans leur tour d'i- 
voire et refusent de servir leurs compatriotes. A pre- 
mière vue, on serait tenté de lancer des accusations 
et d'affirmer que l'élite abdique ses responsabilitCs 
sociales pour se complaire dans m e  facile aisance. 
La raison principale de cette abstention, c'est pré- 
cisément la rkputation qui est faite aux hommes pu- 
blics. Cette réputation est telle que cela suppose une, 
forte dose de courage pour passer outre et, se lancer 
dans le feu de l'action. La plupart des gens un peu 
timorés se refusent totalement h mettre en jeu leur 
réputation et ils prennent le moyen qul est le plus 
facile, la fuite, laissant le champ libre aux incapaliles 
ou à ceux qui se fichent éperdument de leur réputa- 
tion parce qu'ils n'ont "rien à perdre". Tl faudra done 
un effort soutenu de revalorisation de la fonction 
publique si l'on veut désormais attirer les compCten- 
ces dans ce domaine fort important pour l'avenir de 
la nation. 

Quel râle foire jouer ou député ? 

Pour donner un nouveau lustre à la fonctiori de 
dhputé fédéral, il faut, de toute nécessité, faire jouer 
un r81e utile au représentant du peuple en lui don- 
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nant une certaine autorité. Le seul moyen de donner 
un peu d'autorité aux élus du peuple, c'est de mettre 
la hache dans les états dans 1'Etat que sont les gran- 
des compagnies de la Couronne et le Service Civil qui 
dkpensent des ecntaines de millions h même les fonds 
publics sans avoir aucun compte h rendre qui que 
ce soit. L'existence méme de ces grandes corporations 
est une violation flagrante du principe démocratique 
qui veut que tous les fonds publics soient votés par le 
Parlement et administrés par un Exécutif responsa- 
bIe devant les Chambres. II est arrive, xmbIe-t-il dans 
le passé, que le Conseil Exécutif ait voulu se déchar- 
ger de ses responsabilités en créant ces grandes cor- 
porations et en leur donnant une large part d'au- 
tonomie administrative. Avec le temps et, l'ambition 
aidant, elles sont cependant devenues trop puissan- 
tes et ont pris l'habitude de contrarier A volonté les 
dksirs des élus du peuple. 

Si l'administration de ces grandes corporations 
était confiée A des surhommes et surtout A des hom- 
mes complktement détachhs de tout intérêt poIiti- 
que, on pourrait espérer des attitudes acceptables. 
Le fait est que nous avons, h la tete de ces grandes 
administrations, ni des surhommes ni des anges. Glo- 
balement, elles ont kté farcies de créatures de l'an- 
cien rkgime liberal et, le changement de gouverne- 
ment intervenu, les administrateurs de ces corpora- 
tions s'ingénient à embarrasser le gouvernement en 
place au bknbfice des amis liùéraux. C'est ainsi quc 
les membres de l'opposition Iibkrale continuent A 
exercer une influence prépondErante h Radio-Canada 
et ailleurs. Voulez-vous placer un ami h Radio-Ca- 
nada ? Ne demandez pas l'aide d'un dkputk conser- 
vateur mais celle d'un dbputk ou ex-deput6 libéral et 
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vous ne manquerez pas votre coup meme si, en th& 
rie, les recommandations politiqua ne devraient avoir 
aucune influence dans toutes ces "patentes". 

A la Commission du Service Civil comme B Radio- 
Canada, si la loi était observke scrupuleusement, les 
positiom devraient être a t t r i buh  au mbrfk. Les re- 
commandations politiques ne devraient Gtre valables 
que lorsque deux candidats sont h &alité de m h i k .  
En pratique, on Be sert du texte de Za loi p u r  oppo- 
ser des refus polis à bute  recammundatfon ou sug- 
gestion d'un dbputk conservateur en disant : "Mon- 
sieur, je regrette beaucoup mah en vertu de l'arti- 
cle xxxx, sous paragraphe 11, la prmédure a t  la sui- 
vante etc,, etc., etc." Et c'est vrai que le texte de la 
loi est un chef-d'oeuvre de rnorailté et d'honnCtet8. 
Cependant, quand Ia recommandation vient d'un Li- 
béraI, on n'invoque plus le texte de la loi. Tout se 
passe entre bons amis et le tour ne joue derriere les 
coulisses sans laisser de document écrit qui pourrait 
devenir compromettant. Au  train ob vont les cho- 
ses, le5 Conservateurs devraient garder le pouvoir 
encore 20 ans A Ottawa avant d'avoir des hommes en 
place dans les hautes sphéres de I'adrninirstration et 
jouh ainsi de la même influence dont jouissent les 
Libéraux dans l'opporii tion. 

Pour mettre les choees en ordre, ii ne reek plus 
qu'A chambarder le régime en créant une adminia- 
tration ob les députes joueront un rôle positif. Qumd 
les Libérsux seront au pouvoir, ils mheront la bar- 
que et, si un jour le N.P.D. l'emportait, il pourra gou- 
verner tout h sa guise sana le boycottage du Service 
Civil et des grandes administrations. Aujourd'hui les 
députés sont juges par le peuple pour des actes ad- 
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ministratifs auxquels ils n'ont pas participé et sou- 
vent pour des dkcisions prises par des fonctionnaires 
et auxquelles ils étaient fortement opposés. On ne 
peut avoir un bon député si on ne lui demande que 
d'agir comme machine approuver du tout cuit ou 
de frein contre les excès du fonctionnarisme. 

La Démocratie en marche 

Depuis le règne de King, Ies suggestions de la dé- 
pukation ont été écartées ou ignorks et notre premier 
ministre, qui avajt pourtant promis de redonner du 
lustre au régime parlementaire, semble s'être laise 
prendre à cette ambimce oii tous Ies pouvoirs de 
1'Etat sont une affaire privke entre le Cabinet et ses 
grands commis. Les dbputés ne sont plus que de vul- 
gaires commissionnaires qui ont tout juste autant 
d'influence que les petits pages du Parlement. 

La première réforme A approuver pour donner 
des pouvoirs aux députés serait de rendre chaque 
ministre véritablement maître de son departement 
avec droit de vie et de mort sur son sous-ministre. 
Dans 1'Btat actuel des choses, c'est le sous-ministre 
qui domine; il peut se révolter contre son patron, 
donner des ordres qui viennent en contradiction avec 
les vues du ministre et ce dernier ne peut m&me pas le 
remercier de ses services. Pour le reste, la loi du Ser- 
vice Civil semble bien faite pour recruter des com- 
pbtences au service de 1'Etat; il ne s'agirait plus que 
de l'appliquer intégralement en éliminant cette ma- 
çonnerie toute puissante qui en dérégle le fonction- 
nement normal au bénéfice de I'klément anglais d'une 
part et des sympathisants de gauche d'autre part. Les 
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compagnies de la Couronne devraient être mises sous 
la tutelle d'un ministre qui ne serait plus seulement 
un porte-parole en Chambre mais le responsable de 
l'administration de ces compagnies de façon à les 
mettre sous le contrble direct des Clus du peuple. 

L'élobotation de la législation 

La législation fédérale est élaborée et rédigte par 
des fonctionnaires désirant un accroissement de pou- 
voirs ou agissant à la demande du Conseil Exbcutif. 
Les députks ne participent non seulement pas h ce 
travail; ils sont tenus au secret et ne prennent con- 
naissance des projets de loi que le jour de leur prC- 
sentation en Chambre. C'est une situation intolCra- 
bIe dans un pays qui se voudrait dkmocratique et qui 
se paye Je luxe de coûteuses élections, au moins tous 
les quatre ans. Pour obtenir une innovation du genre 
de celle que nous avons gagnée de haute lutte dans 
le domaine agricole, il faut faire un long détour; con- 
vaincre le Cabinet qui charge ses fonctionnaires et 
prbtendus experts de rédiger un texte sur le schCma 
proposé. Le rbsultat final n'est pas toujours satis- 
faisant et il nous arrive d'avoir bien des difficultks 
a reconnaître nos oeuvres, tels ces maris cocus qui 
ne peuvent garantir la paternité du rejeton de leur 
épouse. Comme vont les choses actuellement, les dé- 
putCs n'ont aucune utilité pratique; on se prive vo- 
lontairement de leurs capacitks et de leur compéten- 
ce et les fonctionnaires pourraient tout aussi blen 
administrer le pays sans Parlement, rlen ne serait 
changC. A mon humble avis, pour remhdier A cette 
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intolérable situation qu'on appelle Démocratie par la 
force de l'habitude, il faudrait former un certain 
nombre de comités parmi les députés et charger ces 
comités d'élaborer la législation avant sa présenta- 
tion en Chambre. Ainsi, les élus du peuple seraient 
forcks de se documenter, d'étudier et de donner toute 
leur mesure en fonction des besoins de leurs com- 
mettants. 

Le contrôle des deniers publics 

On a vu précédemment la pantomime qu'offre le 
Parlement 9. l'occasion de l'examen des crédits des 
différents ministères. Il s'agit véritablement d'un 
dialogue de sourds où un ministre est mis A la hrture 
pour répondre a des questions dont il ne connait pas 
la réponse. Encore la, la nation aurait tout intérêt 
à fajre examiner les dépenses publiques par les dépu- 
tés, divisés en plusieurs comités chargés d'examiner 
les besoins et les dépenses des différentes administra- 
tions. J'ai la conviction profonde que des dizaines et 
des dizaines de millions pourraient être bconomisés 
de cette façon et l'on pourrait, avec l'argent bcono- 
misk, payer des indernnitk convenables A ceux qui, 
délaissant leurs affaires, veulent bien servir le peu- 
ple comme député. 

L'éducotion du public 

Méme si l'administration fédbrale &ait complhte- 
ment réformée, il resterait encore bien du chemin à 
parcourir pour habituer le public A considérer le re- 
présentant du peuple dans la responsabilltb de ses vb- 
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ritables fonctions. Il faudrait que les gens cessent de 
faire perdre le temps du depute en futilités. Est-il 
concevable de venir voir le député f&déral h propos 
d'un octroi de colonisation ou d'un pont sur ïa ri- 
viPre Caribou ? Il est inadmissible que le député con- 
tinue indéfiniment S jouer le riile de scribe bénévoIe 
pour les electeurs qui ont affaire il tel ou tel bureau 
de l'administration centrale ou provinciaIe. Faire 1'6 
ducation du public serait une tache laquelle Radio- 
Canada pourrait s'atteler de préférence h toutes ces 
émissions de controverse qui ne peuvent qu'ajouter 
a la confusion des idées. 

Et, pour cette catbgorie de gens toujours en dif- 
ficulté ou à la recherche de renseignements, les bu- 
reaux du Service Social pourraient peutetre changer 
leur façon de procbder et fournir taus les renseime- 
ments nécessaires au lieu de répondre : "Ca n'est 
pas notre affaire, allez ailleurs". Ca ne serait pas 
plus long; ça ne coûterait pas plus cher et le dkpirté 
serait iibéré des futilitks pour pouvoir se consacrer 
h des recherches et A des travaux utiles h l'ensemble 
de Ia communauté. 

C'est au prix de réformes aussi radicales que nous 
sauverons peut-&tre l'essence de notre démocratie en 
même temps que notre Confédération ébranlée clans 
ses assises. 

Si nous n'y mettons pas le prix, la d 
vivra jusqu'au jour où un dictateur, ayant lbga %,":: 
le pouvoir, voudra bien se décider h renvoyer les 
députés dormir chez eux pour ne pas embarrasser 
les fonctionnaires. 

F I N  
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